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	1.  L’Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA)


	1.  The Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA)

	L’Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA) est une association à but non-lucratif, créée en 1990, dont le mandat général est de promouvoir l’accès à la justice en français en Alberta. L’Association a récemment mis en place un groupe de travail pour étudier les moyens d’améliorer les services offerts à la population franco-albertaine par les tribunaux et par le ministère de la Justice de l’Alberta.   


	The Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA) is a non-profit association, established in 1990. Its general mandate is to improve access to justice in French in Alberta. The AJEFA recently established a working group to study ways in which the courts and Alberta Justice could improve services offered to the Francophone community. 

	2.  Profil de la communauté francophone 

a)  Démographie 

La population de l'Alberta est assez homogène sur le plan linguistique. Sur les 2 669 195 habitants de la province, moins de 500 000 sont de langue maternelle autre qu'anglaise. Les francophones comptent pour 2,1% de la population totale (selon le recensement de 1996). 

La population de langue maternelle française est passée de 55 290 personnes en 1996 à plus de 65 000 en 2006. Cette forte croissance de la population franco-albertaine est attribuable à une économie forte. Attirés en grand nombre vers l'Alberta, les francophones de tout le Canada convergent vers la province et y ont consolidé un large réseau institutionnel, tant en milieu métropolitain que dans les petites villes et dans les villages.
	2. Francophone community Profile

a) Demography

With regard to languages, the population of Alberta is quite homogeneous. Of the 2 669 195 residents, less than 500 000 have a first language that is not English. The Francophone community represents 2.1% of the total population (according to the 1996 census).

The number of people having French as their first language went from 55 290 in 1996 to over 65 000 in 2006. This substantial rise in the Francophone community is due to the strong local economy. Francophones from across Canada are attracted to Alberta in large numbers and they have consolidated a large network of institutions, in cities as well as in towns and villages.   

	b) Géographie 
Les Franco-Albertains sont présents sur tout le territoire de la province. C'est dans les régions de Calgary et d'Edmonton qu'ils sont les plus nombreux, attirés vers les occasions d'emploi et les services plus variés des grandes villes. Plus de la moitié des Franco-Albertains vivent dans les différents quartiers de ces villes et à leur périphérie : au sud d'Edmonton, la ville de Beaumont; au Nord, les villes de Saint-Albert, Morinville et Legal. 

On retrouve des concentrations importantes de francophones à Rivière-la-Paix, Bonnyville, Saint-Paul, Plamondon et Lac La Biche. C'est dans ces régions du Nord-Est et du Nord-Ouest de la province que la proportion des francophones est la plus élevée. Elle y dépasse les 5% à l'échelle de la division de recensement et les 15% dans plusieurs localités. Les francophones sont majoritaires dans la région de Falher, soit dans la ville de Falher, les villages de Donnelly, Saint-Isidore et de Girouxville et le district municipal de Smokey River.
	b)  Geography

There are Franco-Albertans all over Alberta. The greatest concentrations are in Calgary and Edmonton where they are attracted by job opportunities and the variety of services that big cities offer. Over half of the Francophone community lives in the various neighbourhoods of these cities and their outskirts: south of Edmonton in Beaumont and to the north in Saint-Albert, Morinville and Legal. There are high concentrations of Francophones in Peace River, Bonnyville, Saint-Paul, Plamondon and Lac La Biche. The proportion of Francophones is the highest in the north-east and north-west parts of Alberta. It is over 5% at the census division level and over 15% in many towns. Francophones are the majority in the city of Falher and in the towns of Donnelly, Saint-Isidore and Girouxville as well as in the municipal district of Smokey River.

	c)  Milieu associatif 

L'Association canadienne-française de l'Alberta (ACFA) est l'organisme porte-parole de la communauté francophone (www.ACFA.ab.ca). Elle regroupe douze associations régionales. La signature d'une entente Canada-communauté francophone albertaine, le développement d'un réseau d'infrastructures pour les Franco-Albertains ainsi que la promotion du fait français auprès de la communauté francophone, de la communauté anglophone et des communautés ethnoculturelles figurent au nombre des priorités de l'Association.
	c) Community

The Association canadienne-française de l'Alberta (ACFA) is the organization that advocates on behalf of the Francophone community (www.ACFA.ab.ca). Twelve regional associations belong to it. Among the ACFA’s priorities are: signing an agreement between the federal government and the French-speaking community of Alberta, developing a network of infrastructures for Franco-Albertans and promoting the French reality to the Francophone, Anglophone and ethnocultural communities.  

	d)  Économie 

En Alberta, il y a un nombre important d'entrepreneurs chez les francophones. La communauté franco-albertaine s'est dotée d'une Chambre économique en 1998; cet organisme est maintenant connu sous le nom de Conseil de développement économique de l’Alberta (www.lecdea.ca). Il y a eu, en 1999, signature d'une entente tripartite en matière de formation de la main-d'œuvre avec cinq ministères fédéraux, deux ministères provinciaux et la communauté franco-albertaine. 


	d) Economy

In Alberta, there are many Francophone entrepreneurs. In 1998, the Francophone community of Alberta established a Chamber of Commerce. This organization is now called the Conseil de développement économique de l’Alberta (www.lecdea.ca). In 1999, a tripartite agreement on labour force training was signed by five government departments, two ministries and Alberta’s Francophone community.

	e)  Éducation 

Une trentaine d’écoles servent la communauté franco-albertaine, toutes homogènes sur le plan linguistique ; elles sont sous la responsabilité de cinq conseils scolaires francophones régionaux (Centre-Nord, Nord-Ouest, Nord-Est et deux conseils dans le Sud). Au niveau collégial et universitaire, plusieurs programmes sont offerts. Entre autres, il y a des programmes de baccalauréat général en français, en arts, en sciences et en éducation offerts par le Campus Saint-Jean, affiliée à l'Université de l'Alberta. 


	e) Education

There are approximately thirty schools in the Francophone community of Alberta, all of which are homogeneous as far as language is concerned. They are under the supervision of five district French school boards (north-central, north-west, north-east and two boards in the south). Many programs are offered at the collegial and university levels. The Campus Saint-Jean, which is part of the University of Alberta, offers degrees in French, the Arts, Sciences and Education among others.

	f)  Jeunesse

La jeunesse francophone de l’Alberta est des plus active. Cette année, notre province a accueilli les Jeux de la francophonie canadienne (JFC) : du 14 au 17 août 2008,  des milliers de jeunes sont venus à Edmonton exercer leurs talents à l'intérieur de trois volets (sportif, artistique et leadership). Ces Jeux mettent en valeur leur fierté culturelle, leur confiance en soi et leurs aptitudes de leadership dans un contexte de saine compétition. 
	f) Young people

The Francophone youth of Alberta is quite active. This year, our province hosted the Canadian Francophone Games (JFC) from August 14-17 2008. Thousands of young people came to Edmonton to compete and showcase within three disciplines: Sports, Arts and Leadership. These Games promoted cultural pride, self-confidence and leadership qualities in an environment of healthy competition.

	g)  Communications

En plus de la radio et de la télévision de langue française ainsi que de radios communautaires, la communauté francophone de l’Alberta dispose de deux médias écrits, Le Franco et Le Chinook. 

Seul journal hebdomadaire francophone de l’Alberta, Le Franco se donne comme mandat de couvrir l’actualité régionale francophone de la province. Fondé en 1928, il compte trois employés à temps plein ainsi que plusieurs correspondants en région qui travaillent à faire connaître la francophonie albertaine de Lethbridge à Wood Buffalo, en passant par Red Deer et Grande Prairie.

Le Chinook est un mensuel francophone imprimé à 14 000 copies par mois et distribué principalement dans le Sud de l’Alberta ainsi qu'à Edmonton. Il est un média d’information  qui s’efforce d’appuyer le développement de la communauté francophone et de favoriser la cohésion sociale dans l’ensemble de la communauté. Le journal couvre des événements qui se déroulent dans la communauté francophone allant de l’actualité régionale, albertaine et canadienne à des articles sur l’immigration, la justice, l’environnement, le marché du travail, l’économie, l’éducation, les arts, les sports, etc. En plus de ses abonnés, ce journal est disponible gratuitement dans de nombreux points de distribution en Alberta: supermarchés, organismes communautaires et gouvernementaux, banques, églises, bibliothèques, librairies et dans de nombreuses écoles francophones et d'immersion.
	g) Communication

The French-speaking community of Alberta has two French newspapers as well as French radio (including community radio) and television. 

Le Franco is Alberta’s only weekly paper. Its mandate is to cover the regional Francophone news in Alberta. Established in 1928, it has three full-time employees as well as many regional correspondents who endeavour to report on Franco-Albertans from Lethbridge to Wood Buffalo and from Red Deer to Grande Prairie.

Le Chinook is a monthly paper. Each month, 14,000 papers are printed and distributed mainly in Southern Alberta and in Edmonton. It is an information medium that strives to support the Francophone community’s development and to promote social cohesion within the community. This paper covers events taking place in the Francophone community including regional, Albertan and Canadian news, articles on immigration, justice, the environment, the labour market, the economy, education, the Arts, sports, etc. It is available to its subscribers and freely at various distribution points throughout the province: grocery stores, community and governmental organizations, banks, churches, libraries, bookstores and in many French and immersion schools.  

	3. Historique 

Les francophones ont apporté une contribution historique dans le développement du système juridique de notre province. Le premier juge assigné par le gouvernement canadien au district judiciaire du Nord de l’Alberta lequel comprenait alors Calgary et Edmonton fut l’honorable Charles Rouleau.


	3. History

Historically, Francophones have made many important contributions to Alberta’s legal system. The first judge appointed by the Canadian government to the Northern Alberta Judicial District, which included Edmonton and Calgary, was the Honourable Charles Rouleau. 

	4.  Secrétariat francophone de l’Alberta

Le gouvernement de l’Alberta a établi le Secrétariat en 1999 pour reconnaître ses citoyens francophones et faire preuve de son engagement envers eux. Son rôle est d’assurer la liaison entre le gouvernement et la communauté francophone, ce qui l’amène à représenter les besoins de cette dernière auprès des instances gouvernementales et d’appuyer ses initiatives visant  à promouvoir la langue et la culture françaises. Par l’entremise de son site Web, www.tprc.gov.ab.ca/francophone le Secrétariat fait mieux connaître la contribution de la communauté francophone au développement social, culturel et économique de l’Alberta ; appuie les organisations, les communautés et les individus francophones dans le développement de leur capacité à participer et à contribuer aux initiatives réalisées par le gouvernement de l’Alberta pour promouvoir la langue et la culture françaises ; et fait connaître les initiatives du gouvernement de l’Alberta visant à offrir des services à la communauté francophone dans plusieurs secteurs prioritaires.
	4. Alberta’s Francophone Secretariat

The government of Alberta established the Secretariat in 1999 to acknowledge its French-speaking citizens and to demonstrate its commitment to them. The Secretariat’s role is to act as a liaison between the government and the Francophone community, which leads it to represent the community’s needs to government authorities and support its initiatives to promote the French language and culture. Through its website, the Secretariat describes the Francophone community’s contributions to Alberta’s social, cultural and economic development; supports Francophone organisations, communities and individuals in developing their abilities to participate and contribute to the provincial government’s initiatives to promote the French language and culture; and announces the Alberta government’s initiatives to serve the Francophone community in priority areas.

	5.   Entente Canada-Alberta pour les  services en français

L’Alberta et le Canada ont signé un accord de coopération afin d’appuyer et de favoriser l’épanouissement de la communauté de langue officielle minoritaire en Alberta. Cette entente, d’une durée de quatre ans (1er avril 2005 – 31 mars 2009) et renouvelable, est accompagnée d’un plan d’action stratégique qui établit les secteurs d’activités prioritaires ainsi que les projets spécifiques pour atteindre les objectifs. Les six secteurs prioritaires sont la justice, la santé, la petite enfance, les arts et la culture, le développement économique et la préservation du patrimoine. 

L’AJEFA est heureuse que le gouvernement albertain ait convenu avec le gouvernement fédéral d’établir un cadre général pour la planification et la mise en oeuvre de diverses mesures visant à appuyer le développement et l’épanouissement de la communauté francophone de l’Alberta. L’AJEFA félicite le gouvernement albertain d’avoir développé un Plan d’action 2005-2009 visant à augmenter la disponibilité de services à la communauté francophone dans les secteurs prioritaires comme celui de la justice.
	5. The Canada-Alberta Agreement 

on French Language Services

The governments of Alberta and Canada signed a cooperative agreement to support and promote the development of Alberta’s official language minority community. This agreement, set for a four year period (April 1, 2005 to March 31, 2009) is renewable and includes a strategic action plan to establish priority areas of activity and specific projects in order to meet goals. The six priority areas are: justice, health, early childhood, arts and culture, economic development and heritage preservation.

The AJEFA is pleased that the Alberta government and the government of Canada have agreed to establish a basic framework to plan and implement various measures to support the development of Alberta’s Francophone community. The AJEFA congratulates the Alberta government for developing an action plan for 2005-2009 to improve services to the Francophone community in priority sectors such as justice.

	6.   Organisation judiciaire 

a)  Les tribunaux supérieurs 

La Cour d’appel de l’Alberta siège à Edmonton et à Calgary et dispose d’une capacité bilingue. 

La Cour du Banc de la Reine siège dans onze circonscriptions judiciaires : Calgary, Drumheller, Edmonton, Fort McMurray, Grande Prairie, Lethbridge, Medicine Hat, Peace River / Rivière-la-Paix, Red Deer, St. Paul et Wetaskiwin. Elle dispose d’une capacité bilingue à quelques endroits.
	6. Judicial system

a) Higher courts

Alberta’s courts of appeal are located in Edmonton and Calgary and can offer services in English and French.

The Court of Queen’s Bench is located in eleven judicial districts: Calgary, Drumheller, Edmonton, Fort McMurray, Grande Prairie, Lethbridge, Medicine Hat, Peace River/Rivière-la-Paix, Red Deer, St. Paul and Wetaskiwin. Services are offered in both English and French in some locations.

	b)  La Cour provinciale 

La Cour provinciale est une cour d’archives à qui est dévolue essentiellement la compétence criminelle et quasi-criminelle de la province. Elle est désignée comme tribunal pour adolescents aux fins de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (2002, ch. 1, Canada) et de la loi provinciale. Elle est aussi compétente en certains domaines du droit de la famille, dont la garde et l’accès aux enfants ainsi que pour les questions de bien-être des enfants. 


	b) Provincial court

The provincial court is a court of record. The province’s criminal and quasi-criminal jurisdictions are mainly its responsibility. It is designated as a youth court for the purposes of the Youth Criminal Justice Act (S.C. 2002, c. 1) and provincial law. Certain fields of Family law also fall under its jurisdiction, including child custody and access and child welfare matters. 



	La Cour provinciale siège dans les 71 localités suivantes : Airdrie, Assumption, Athabasca,  Banff, Barrhead, Bonnyville, Boyle, Breton, Brooks, Calgary, Camrose, Canmore, Cardston, Cochrane, Cold Lake, Coronation, Didsbury, Drayton Valley, Drumheller,  Edmonton, Edson, Evansburg, Falher, Fort Chipewyan, Fort Macleod, Fort McMurray,  Fort Saskatchewan, Fort Vermilion, Fox Creek, Glenevis, Grande Cache, Grande Prairie, Hanna, High Level, High Prairie, Hinton, Jasper, Killam, Lac La Biche, Leduc, Lethbridge, Lloydminster, Mayerthorpe, Medicine Hat, Morinville, Okotoks, Peace River / Rivière-la-Paix, Pincher Creek, Ponoka, Red Deer, Red Earth Creek, Rocky Mountain House, Sherwood Park, Siksika Nation, Slave Lake, St. Albert, St. Paul, Stettler, Stony Plain, Strathmore, Swan Hills, Taber, Tsuu T’ina Nation, Valleyview, Vegreville, Vermilion, Wabasca-Desmarais, Wainwright, Westlock, Wetaskiwin, Whitecourt.

	The provincial court is located in the following 71 towns and cities: Airdrie, Assumption, Athabasca, Banff, Barrhead, Bonnyville, Boyle, Breton, Brooks, Calgary, Camrose, Canmore, Cardston, Cochrane, Cold Lake, Coronation, Didsbury, Drayton Valley, Drumheller,  Edmonton, Edson, Evansburg, Falher, Fort Chipewyan, Fort Macleod, Fort McMurray,  Fort Saskatchewan, Fort Vermilion, Fox Creek, Glenevis, Grande Cache, Grande Prairie, Hanna, High Level, High Prairie, Hinton, Jasper, Killam, Lac La Biche, Leduc, Lethbridge, Lloydminster, Mayerthorpe, Medicine Hat, Morinville, Okotoks, Peace River/Rivière-la-Paix, Pincher Creek, Ponoka, Red Deer, Red Earth Creek, Rocky Mountain House, Sherwood Park, Siksika Nation, Slave Lake, St. Albert, St. Paul, Stettler, Stony Plain, Strathmore, Swan Hills, Taber, Tsuu T’ina Nation, Valleyview, Vegreville, Vermilion, Wabasca-Desmarais, Wainwright, Westlock, Wetaskiwin, Whitecourt.

	7.  L'étude intitulée État des lieux sur la situation de l'accès à la justice dans  les deux langues officielles 
L'étude intitulée État des lieux sur la      situation de l'accès à la justice dans les deux langues officielles a été commandée par le ministère de la Justice du Canada. Dans le cadre de cette recherche, PGF/ GTA Recherche a reçu le mandat de dresser un portrait de l'accès aux services judiciaires et juridiques dans l'une et l'autre langue officielle minoritaire et d'identifier les besoins spécifiques aux provinces et territoires. Cet exercice visait à faciliter l'adoption de mesures susceptibles d'améliorer l'accès à la justice dans les deux langues officielles. Dans son rapport final de 2002 soumis à Justice Canada par Recherche PGF, les solutions suivantes ont été mises de l’avant pour l’Alberta :

	7. The study entitled Environmental Scan: Access to Justice in Both Official Languages
The study entitled Environmental Scan: Access to Justice in Both Official Languages was commissioned by the Department of Justice Canada. As part of this project, PGF Research was selected to prepare a description of access to judicial and legal services in both minority official languages, and to identify the specific needs of each province and territory. The purpose of this exercise was to facilitate the adoption of measures to improve access to justice in both official languages. In its final report submitted to the Department of Justice in 2002, PGF Research recommended the following solutions for Alberta:  

	Pour la province, il pourrait s'agir de : 

S'assurer qu'il y ait des sténographes et du personnel bilingue lors de l'audition de causes ou de procès en français. 

Traduire les principales lois de la province en français. 

Adopter une politique d'offre active de services judiciaires et juridiques dans les deux langues officielles, surtout en ce qui a trait aux droits prévus à l'article 530 du Code criminel. 

Mettre en place une cour itinérante incluant un juge francophone de la Cour du Banc de la Reine et un juge francophone de la cour provinciale, un procureur de la Couronne, un greffier et un sténographe bilingues. 

Mettre en place un institut de formation qui offrirait des cours de formation continue en français juridique aux juristes de langue française et aux juristes de langue anglaise qui sont bilingues et désireux de perfectionner leur formation en français juridique. 

État des lieux sur la situation de l'accès à la justice dans les deux langues officielles
	At the provincial level, the following ideas could be considered: 

Ensuring that there are bilingual court reporters and staff at hearings of cases and trials in French. 

Having the province's principal statutes translated into French. 

Adopting a policy of active offer of judicial and legal services in both official languages, particularly in respect of the rights provided in section 530 of the Criminal Code. 

Establishing an itinerant court that would include a francophone judge of the Court of Queen's Bench and a francophone judge of the Provincial Court, and a bilingual prosecutor, court clerk and court reporter. 

Establishing a training institute that would offer continuing education courses in legal French for French-speaking and English-speaking members of the legal profession who are bilingual and wish to upgrade their training in legal French. 


Environmental Scan: Access to Justice in Both Official Languages

	L’AJEFA offre son appui au ministre de la Justice et procureur général de l’Alberta pour la mise en œuvre des solutions décrites ci-dessus. 

8. Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l’accès à la justice

L’étude entreprise par le ministère de la Justice du Canada, intitulée «État des lieux sur l’accès à la justice dans les deux langues officielles», dresse un portrait de la situation par province et par territoire et fait état non seulement des obstacles à l’accès au système de justice en langue officielle minoritaire mais également de pistes de solutions issues du milieu juridique minoritaire. Les conclusions de cette étude ont été présentées aux sous-ministres responsables de la justice en juin 2002. Dans la foulée de cette étude, les sous-ministres ont autorisé la création d’un groupe de travail fédéral-provincial-territorial formé de représentants de l’Alberta, de la Colombie Canadienne, du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, du Nunavut, de l’Ontario et du Yukon. L’AJEFA se réjouit que notre province participe aux travaux du Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l’accès à la justice.
9.  Les responsabilités de l’Alberta en  matière linguistique

Les responsabilités du gouvernement albertain en matière linguistique découlent de documents juridiques internationaux, nationaux et albertains.

Au niveau international, il y a lieu de signaler le Pacte international sur les droits civils et politiques. Entré en vigueur le 23 mars 1976, le Canada l’a ratifié en mai 1976. Tout pays qui ratifie le Pacte s’engage à ce que ses habitants bénéficient des droits qui y sont énoncés. Le Canada a également ratifié le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Ce protocole habilite le Comité des droits de l’homme à examiner les communications émanant de particuliers qui prétendent être victimes, de la part d’un état partie audit protocole, d’une violation de l’un quelconque des droits énoncés dans le Pacte. L’article 27 du Pacte est le suivant :

Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion ou d'employer leur propre langue.
10. Groupe de travail albertain sur
     l’accès à la  justice

L’AJEFA recommande au ministre de mettre en place un Groupe de travail albertain sur l’accès à la justice. Le Groupe de travail devrait avoir au moins sept membres : un juge bilingue de la Cour d’appel de l’Alberta désigné par le juge en chef de l’Alberta, un juge bilingue de la Cour du Banc de la Reine désigné par le juge en chef de la Cour du Banc de la Reine, un juge bilingue de la Cour provinciale de l’Alberta désigné par le juge en chef de la Cour provinciale de l’Alberta, au moins un membre nommé par le ministre de la Justice parmi les juristes des autres provinces de common law et au moins deux membres nommés par le ministre de la Justice sur recommandation de l’AJEFA. Le Groupe de travail devrait bénéficier des ressources humaines nécessaires à la réalisation de son mandat, y compris la participation du représentant de Justice Alberta auprès du Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur l’accès à la justice et celle de l’éventuel directeur du Bureau de coordination des services en français du ministère de la Justice de l’Alberta; 

Au cours des vingt dernières années, plusieurs provinces de common law ont fait des progrès significatifs dans la mise en place de services juridiques dans les deux langues. L’Alberta devrait profiter de l’expérience positive de ces provinces en invitant des juristes comme l’honorable Richard Chartier, l’honorable Brian Lennox, l’honorable Bernard Lord et l’honorable Roy McMurtry à siéger au Groupe de travail albertain. Juge à la Cour du Manitoba, l’honorable Richard Chartier; directeur général de l’Institut national de la magistrature, l’honorable Brian Lennox a été juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario; associé au cabinet, l’honorable Bernard Lord étudié la common law en français et a été premier ministre du Nouveau-Brunswick; associé au cabinet Gowlings, l’honorable Roy McMurtry a été procureur général de l’Ontario et juge en chef de l’Ontario.  
	The AJEFA offers its support to the Minister of Justice and Attorney General of Alberta to implement the solutions listed above. 

8. Federal-Provincial-Territorial Working Group on Access to Justice

The study conducted by the Department of Justice Canada entitled “Environmental Scan: Access to Justice in Both Official Languages” describes the situation in each province and territory and sets out the obstacles to accessing the justice system in the minority official language as well as avenues for solutions from the minority law community. The study’s findings were presented to the deputy ministers of Justice in June of 2002. In the aftermath of this study, the deputy ministers authorized the establishment of a federal-provincial-territorial working group made up of representatives from Alberta, British Colombia, New Brunswick, Manitoba, Nunavut, Ontario and Yukon. The AJEFA is pleased that our province is taking part in the Federal-Provincial-Territorial Working Group on Access to Justice.

9. Alberta’s responsibilities with respect to languages

The Alberta government’s responsibilities with respect to languages result from international, national and provincial legal documents.

At the international level, mention should be made of the International Covenant on Civil and Political Rights, which came into effect on 23 March 1976 and was ratified by Canada in May 1976. Each country that ratifies the Covenant commits to ensuring that its inhabitants enjoy the rights set out in it. Canada has also ratified the Optional Protocol related to the International Covenant on Civil and Political Rights. This protocol allows the Human Rights Committee to examine, on behalf of a State that is party to the Protocol, communications from individuals alleging to be the victim of a violation of a right listed in the Covenant. Article 27 of the Covenant reads:

In those States in which ethnic, religious or linguistic minorities exist, persons belonging to such minorities shall not be denied the right, in community with the other members of their group, to enjoy their own culture, to profess and practise their own religion, or to use their own language.  
10. Alberta’s working group on access to justice.

The AJEFA recommends that the Minister establishing a working group on access to justice in Alberta to the minister. The Working group should have at least seven members: a bilingual judge from the Alberta Court of Appeal appointed by the chief justice of Alberta, a bilingual judge from the Court of Queen’s Bench appointed by the chief justice of the Court of Queen’s Bench, a bilingual judge from the Provincial Court of Alberta appointed by the chief justice of the Provincial Court of Alberta, at least one member appointed by the Minister of Justice among the legal officers of the other common law provinces and at least two members appointed by the Minister of Justice on the recommendation of the AJEFA. The Working group should have access to the human resources necessary to accomplish its mandate, including the participation of the representative from Alberta Justice to the Federal-Provincial-Territorial Working Group on Access to Justice and that of the future director of the Alberta Department of Justice’s French Services Coordination Office. 

Over the last twenty years, many common law provinces have made significant progress in the implementation of legal services in both languages. Alberta could benefit from the positive experiences of these provinces by inviting legal officers such as the Honourable Richard Chartier, the Honourable Brian Lennox, the Honourable Bernard Lord and the Honourable Roy McMurtry to sit on Alberta’s Working Group. Manitoba court judge, the Honourable Richard Chartier; Executive Director of the National Judicial Institute, the Honourable Brian Lennox is a former Chief Justice of the Ontario Court of Justice; partner in a law firm, the Honourable Bernard Lord has studied common law in French and is a former Premier of New Brunswick; partner in the Gowlings law firm, the Honourable Roy McMurtry is a former Attorney General of Ontario and Chief Justice of Ontario.

	11.  Coordination des services en français au sein du ministère de la  Justice

L’AJEFA recommande la création, au sein du ministère de la Justice, d’un Bureau de coordination des services en français lequel aurait le mandat suivant: 

a) fournir des conseils en matière de politiques, de gestion et de programmes à la direction et au personnel du ministère sur des questions concernant la prestation des services en français;
b) surveiller le respect du mandat des services en français au sein du ministère en vertu de la Loi linguistique de l’Alberta et du Code criminel du Canada;
c) créer des outils pour aider la direction et le personnel du ministère à offrir des services de qualité en français;

d) offrir un service d’enquête et de règlement de plaintes, en collaboration avec le Secrétariat francophone de l’Alberta;
e) administrer les postes désignés bilingues au ministère de la Justice;

f) administrer les services de traduction (anglaise – française) pour le secteur de la justice;

g) coordonner les cours de formation en français pour les employé/es du ministère;
h) administrer les services d’évaluation linguistiques; 
i) faire la liaison avec les intervenants francophones oeuvrant dans le domaine de la justice;

j) participer à des groupes inter-ministériels de travail sur les politiques reliées à la prestation des services en français.
	11. Coordinating French services  within the Department of Justice

The AJEFA recommends establishing, within the Department of Justice, a French Services Coordination Office which would have the following mandate:

a) advise the Department’s directorate and personnel on policies, management and programs regarding provision of services in French;
b) monitor compliance with the mandate for French services within the Department in accordance with Alberta’s Languages Act and the Criminal Code of Canada;
c) create tools to assist the Department’s directorate and personnel in offering quality services in French;
d) offer an investigation and complaint resolution service, in consultation with Alberta’s Francophone Secretariat;
e) manage positions designated as bilingual by the Department of Justice;
f) manage translation services (English to French) for the justice sector;
g) coordinate French training courses for the Department’s employees;
h) manage language assessment services;
i) act as a liaison between Francophone stakeholders working in the legal system;
j) take part in interdepartmental working groups on policies regarding provision of services in French. 

	12.  Législation Albertaine 

Parmi les lois et règlements qui relèvent de la  responsabilité du ministre de la Justice de  l’Alberta, il y a ceux-ci qui ont des dispositions linguistiques.
	12. Alberta legislation

Among the statutes and regulations under the jurisdiction of Alberta’s Department of Justice, the following include language provisions. 



	1) Lois :

1)  Statutes:
1. Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5
2. International Child Abduction Act, R.S.A. 2000, c. I-4
3. International Commercial Arbitration Act, R.S.A. 2000, c. I-5
4. International Conventions Implementation Act, R.S.A. 2000, c. I-6
5. Interpretation Act, R.S.A. 2000, c. I-8
6. Jury Act, R.S.A. 2000, c. J-3
7. Languages Act / Loi linguistique, R.S.A. 2000, c. L-6
8. Provincial Offences Procedure Act, R.S.A. 2000, c. P-34, s. 3 
9. Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6
10. Wills Act, R.S.A. 2000, c. W-12
2) Règlements :
2)  Regulations:

a) Alberta Rules of Court, Alta. Reg. 390/1968
b) Interjurisdictional Support Orders Regulation, Alta. Reg. 4/2003
c) Jury Act Regulation, Alta. Reg. 68/1983
d) Personal Property Security Regulation, Alta. Reg. 95/2001
e) Provincial Offences Procedure, Alta. Reg. 233/89
f) Surrogate Rules, Alta. Reg. 130/1995


	1.) Lois / Statutes:

1.) Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5
Section 40 of the Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5 reads as follows:

Translation
40  (1)  An order or other document that is to be sent to a reciprocating jurisdiction that requires it to be translated into another language must be accompanied with a translation into that language and a certificate of the translator authenticating the accuracy of the translation.
(2) The person for whom the order or document is being sent to a reciprocating jurisdiction must provide the translation and certificate.
(3) An order or other document from a reciprocating jurisdiction that is written in a language other than English must be accompanied with a translation into English and a certificate of the translator authenticating the accuracy of the translation.

	The AJEFA recommends modifying subsection 40 (3) of the Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5 to take into account the two statutory languages used in Alberta’s courts. The modified text would read as follows:

40   (3)  An order or other document from a reciprocating jurisdiction that is written in a language other than English or French must be accompanied with a translation into English or French and a certificate of the translator authenticating the accuracy of the translation. 

	2.)  International Child Abduction Act, R.S.A. 2000, c. I-4: 

The full text English version of the Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction is a schedule of this act. It includes the following paragraphs:
CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION

Article 24

Any application, communication or other document sent to the Central Authority of the requested State shall be in the original language, and shall be accompanied by a translation into the official language or one of the official languages of the requested State or, where that is not feasible, a translation into French or English.
However, a Contracting State may, by making a reservation in accordance with Article 42, object to the use of either French or English, but not both, in any application, communication or other document sent to its Central Authority.

Done at The Hague, on the 25th day of October 1980 in the English and French languages, both texts being equally authentic, in a single copy which shall be deposited in the archives of the Government of the Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be sent, through diplomatic channels, to each of the States Members of the Hague Conference on Private International Law at the date of its Fourteenth Session

	Le texte original de cette Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants est en langue anglaise et française, chaque texte faisant également foi. Cette Convention est en vigueur dans toutes les provinces et tous les territoires du Canada. Toutes les autorités législatives du Canada accepte sans traduction toute demande, communication ou autre document concernant leur territoire et dont la langue originale est soit le français, soit l'anglais. L'application de la Convention a été étendue à l’Alberta le 4 novembre1986. En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple le Yukon en adoptant la Loi sur l'adoption internationale (Convention de La Haye), Lois révisées du Yukon, 2002, c. 121, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention pourrait être fait facilement. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 1 de ce mémoire.
	The original text of the Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction is in English and French, both texts being equally authentic. The Convention is in effect in all the Canadian provinces and territories. All of the Canadian legislative authorities accept—without being translated—requests, communications and other documents concerning their territory and whose original version is in either English or French. The Convention came into effect in Alberta on 4 November 1986. When the Legislative Assembly acceded to the Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies such as Yukon have done by passing the Intercountry Adoption (Hague Convention) Act, Revised Statutes of Yukon 2002, c. 121, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 1 of this memorandum.


3.)  International Commercial Arbitration Act, R.S.A. 2000, c. I-5

The full text English version of the Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards is schedule 1 of this act. It includes the following passage:
CONVENTION ON THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF FOREIGN ARBITRAL AWARDS
Article XVI
1.   This Convention, of which the Chinese, English, French, Russian and Spanish texts shall be equally authentic, shall be deposited in the archives of the United Nations.

	Le texte original de cette Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères est en langue chinoise, anglaise, française, russe et espagnole, chaque texte faisant également foi. La Convention est largement reconnue comme un instrument fondateur de l'arbitrage international et demande aux tribunaux des États contractants de donner effet à une convention d'arbitrage lorsqu'ils sont saisis d'une action dans une matière couverte par une convention d'arbitrage ainsi que de reconnaître et d'exécuter les sentences arbitrales rendues dans d'autres États. En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple les Territoires du Nord-Ouest en adoptant la Loi sur l’arbitrage commercial international, Lois consolidées des Territoires du Nord-Ouest, 1988, c. I-6, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 2 de ce mémoire.  

	The original text of the Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards is in the Chinese, English, French, Russian and Spanish languages, each text being equally authentic. This Convention is widely accepted as the founding document for international arbitration. It asks the courts of Contracting States to give effect to an arbitration convention when they are seized of a matter in a cause, action or matter covered by an arbitration convention and to recognise and enforce arbitral awards issued in other States. When the Legislative Assembly acceded to this Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies such as the Northwest Territories have done by passing the International Commercial Arbitration Act, Consolidated Statutes of the Northwest Territories 1988, c. 1-6, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 2 of this memorandum.

	La version anglaise du texte intégral de la Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur l’arbitrage commercial international est en annexe 2 de la loi International Commercial Arbitration Act, R.S.A. 2000, c. I-5. On peut y lire le passage suivant :


	The full text English version of the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration as adopted by the United Nations Commission on International Trade Law is schedule 2 of the International Commercial Arbitration Act, R.S.A. 2000, c. 1-5. It includes the following passage:


UNCITRAL MODEL LAW ON INTERNATIONAL COMMERCIAL ARBITRATION
(As adopted by the United Nations Commission on International Trade Law on June 21, 1985)

Article 22.    Language
(1)  The parties are free to agree on the language or languages to be used in the arbitral proceedings.  Failing such agreement, the arbitral tribunal shall determine the language or languages to be used in the proceedings.  This agreement or determination, unless otherwise specified therein, shall apply to any written statement by a party, any hearing and any award, decision or other communication by the arbitral tribunal.

(2)  The arbitral tribunal may order that any documentary evidence shall be accompanied by a translation into the language or languages agreed upon by the parties or determined by the arbitral tribunal.


Article 35.    Recognition and enforcement
(1)  ...

(2)  The party relying on an award or applying for its enforcement shall supply the duly authenticated original award or a duly certified copy thereof, and the original arbitration agreement referred to in article 7 or a duly certified copy thereof.  If the award or agreement is not made in an official language of this State, the party shall supply a duly certified translation thereof into such language.

	Le texte original de cette Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur l’arbitrage commercial international est en langue arabe, chinoise, anglaise, française, russe et espagnole, chaque texte faisant également foi. Adoptée par la CNUDCI le 21 juin 1985, la Loi type vise à aider les États à réformer et à moderniser leurs lois sur la procédure arbitrale afin de tenir compte des caractéristiques et besoins particuliers de l'arbitrage commercial international. Elle porte sur toutes les étapes de la procédure arbitrale - convention d'arbitrage, composition et compétence du tribunal arbitral, étendue de l'intervention du tribunal, et reconnaissance et exécution des sentences. Elle reflète le consensus mondial sur les aspects fondamentaux de la pratique de l'arbitrage international acceptés par des États de toutes les régions et les différents systèmes juridiques et économiques du monde.  

En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple les Territoires du Nord-Ouest en adoptant la Loi sur l’arbitrage commercial international, Lois consolidées des Territoires du Nord-Ouest, 1988, c. I-6, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile.  L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur l’arbitrage commercial international fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 3 de ce mémoire.  
	The original text of the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration is in the Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish languages, each text being equally authentic. Adopted by the UNCITRAL on 21 June 1985, the model law is meant to help States reform and modernize their statutes on arbitral procedure in order to accommodate the specific characteristics and needs of international commercial arbitration. This law concerns each of the steps of arbitral procedure: the arbitration convention, the arbitral tribunal’s composition and authority, the extent of the court’s intervention, and recognition and enforcement of awards. It reflects the global consensus on the fundamental aspects of the practice of international arbitration accepted by States and the various legal and economic systems throughout the world. 

When the Legislative Assembly acceded to this Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies such as the Northwest Territories have done by passing the International Commercial Arbitration Act, Consolidated Statutes of the Northwest Territories 1988, c. 1-6, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 3 of this memorandum.


4.)  International Conventions Implementation Act, R.S.A. 2000, c. I-6:
The full text English version of the Convention on the law applicable to trusts and their recognition is schedule 1 of this act. It includes the following passage:

CONVENTION ON THE LAW APPLICABLE TO TRUSTS AND ON THEIR RECOGNITION

...Done at The Hague, on the ....... day of ...................., 19......, in English and French, both texts being equally authentic, in a single copy which shall be deposited in the archives of the Government of the Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be sent, through diplomatic channels, to each of the States Members of the Hague Conference on Private International Law at the date of its Fifteenth Session.

	Le texte original de cette Convention relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance, conclue le premier juillet 1985 et entrée en vigueur le premier janvier 1992, est en langue anglaise et française, chaque texte faisant également foi. Les dispositions de la Convention s'appliquent aux trusts créés par une décision de justice en Alberta. En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance fasse partie du droit albertain et que la date de la conclusion de cette convention soit ajoutée à la présente loi albertaine. Le texte ainsi modifié est l’annexe 4 de ce mémoire. 
	The original text of the Convention on the Law Applicable to Trusts and their Recognition, adopted on 1 July 1985, is in English and French, both texts being equally authentic. The provisions of this Convention are applicable to trusts originating in Alberta court judgments. When the Legislative Assembly acceded to this Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies have done, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the Convention on the Law Applicable to Trusts and their Recognition part of Alberta law and that the issue date of the convention be added to the current Alberta statute. The modified text can be found in Annex 4 of this memorandum.


The full text English version of the United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods is schedule 2 of the International Conventions Implementation Act, R.S.A. 2000, c. I-6. It includes the following passage:

UNITED NATIONS CONVENTION ON CONTRACTS FOR THE INTERNATIONAL SALE OF GOODS
DONE at Vienna, this day of eleventh day of April, one thousand nine hundred and eighty, in a single original, of which the Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish texts are equally authentic

	Le texte original de cette Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises est en langue arabe, chinoise, anglaise, française, russe et espagnole, chaque texte faisant également foi. La Convention institue un corpus détaillé de règles juridiques régissant la formation des contrats de vente internationale de marchandises, les obligations de l'acheteur et du vendeur, les recours en cas de rupture du contrat et d'autres aspects du contrat. En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple le Yukon en adoptant la Loi sur la vente internationale de marchandises, Lois révisées du Yukon, 2002, c. 124, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 5 de ce mémoire.
	The original text of the United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods is in the Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish languages, each text being equally authentic. The Convention adopts uniform rules to govern the formation of contracts for the international sale of goods, the buyer and the seller’s obligations, recourse in the case of breach of contract and other aspects of the contract. When the Legislative Assembly acceded to this Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies such as Yukon have done by adopting the International Sale of Goods Act, Revised Statutes of Yukon 2002, c. 124, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 5 of this memorandum.


	La version anglaise du texte intégral de la Convention entre le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour assurer la reconnaissance et l’exécution réciproques des jugements en matière civile et commerciale en annexe 3 de la loi International Conventions Implementation Act, R.S.A. 2000, c. I-6. On peut y lire le passage suivant:
	The full text English version of the Convention Between Canada and the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Providing for the Reciprocal Recognition and Enforcement of Judgments in Civil and Commercial Matters is schedule 3 of the International Conventions Implementation Act, R.S.A. 2000, c. I-6. It includes the following passage:


	CONVENTION BETWEEN CANADA AND
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND
NORTHERN IRELAND PROVIDING FOR THE RECIPROCAL

RECOGNITION
AND
ENFORCEMENT OF JUDGMENTS

IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS

4.  The registering court may require that an application for registration be accompanied by...

(a) ...


(b)  a certified translation of the judgment, if given in a language other than the language of the territory of the registering court;

...

DONE in duplicate at Ottawa this 24th day of April 1984, in the English and French languages, each version being equally authentic.

For the Government of Canada

Pour le Gouvernement du Canada    - John C. Tait

For the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland
Pour le Gouvernement du Royaume‑Uni de
Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord   - R. H. Baker


	Le texte original de cette Convention entre le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour assurer la reconnaissance et l’exécution réciproques des jugements en matière civile et commerciale est en langue anglaise et française, chaque texte faisant également foi. En adhérant à cette Convention, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. À la fin de la loi albertaine, la désignation du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne est dans les deux langues officielles mais il y a une faute de frappe : Grande-Bretagne y apparaît comme Grande-Bretagne. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple le Manitoba en adoptant la Loi sur la Convention Canada - Royaume-Uni en matière d'exécution des jugements, C.P.L.M. c. J21 et le Yukon en adoptant la Loi sur l'exécution réciproque des jugements (R.-U.), Lois révisées du Yukon, 2002, c. 190, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention 
entre le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour assurer la reconnaissance et l’exécution réciproques des jugements en matière civile et commerciale fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 6 de ce mémoire.   
	The original text of the Convention Between Canada and the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Providing for the Reciprocal Recognition and Enforcement of Judgments in Civil and Commercial Matters is in the English and French languages, both versions being equally authentic. When the Legislative Assembly acceded to this Convention, however, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. At the end of the Albertan statute, the designation for the government of the United Kingdom of Great Britain appears in both official languages but there is a typo: Grande-Bretagne is misspelled as Grande-Bretagne. As other legislative assemblies such as Manitoba have done by adopting the Canada – United Kingdom Judgments Enforcement Act, C.C.S.M. c. J21, and Yukon by adopting the Reciprocal Enforcement of Judgments (U.K.) Act, R.S.Y. 2002, c. 190, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the Convention Between Canada and 
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Providing for the Reciprocal Recognition and Enforcement of Judgments in Civil and Commercial Matters part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 6 of this memorandum.


5.) Interpretation Act, R.S.A. 2000, c. I-8
Section 16 of the Interpretation Act, R.S.A. 2000, c. I-8 reads as follows:
16   Words in an enactment establishing or continuing a corporation...

(e)
in the case of a corporation having a name consisting of an English and a French form or a combined English and French form, vest in the corporation power to use either the English or French form of its name, or both forms, and to show on its seal both the English and French forms of its name or to have 2 seals, one showing the English and the other showing the French form of its name.
L’AJEFA note qu’en confirmant qu’une corporation peut utiliser un nom anglais, un nom français ou un nom mixte anglais et français, cet article 16 est en corrélation avec la législation albertaine qui reconnaît à chacun le droit d’utiliser l’anglais ou le français devant les tribunaux de l’Alberta.
6.)  Jury Act, R.S.A. 2000, c. J-3

Following the example of other Canadian provinces and territories, Alberta legislated terms concerning language with regard to jury duty in criminal and civil proceedings: a person who is unable to understand the language in which the trial is being conducted is exempted from serving as a juror. Paragraph 5(1)f of this Act reads as follows:
5(1)  The following persons may be exempted from serving as jurors: …
(f)  a person who is unable to understand, speak or read the language in which the trial is to be conducted…

7.) Languages Act / Loi linguistique, R.S.A. 2000, c. L-6

	Le paragraphe 4(1) de la Loi linguistique de l'Alberta dont le texte est l’annexe 7 de ce mémoire, prévoit que chacun a le droit d'employer le français ou l'anglais devant les tribunaux judiciaires. Bien que la loi prévoit que ‘le lieutenant‑gouverneur en conseil peut établir des règlements en vue de donner effet aux dispositions du présent article ou de préciser ou compléter le présent article ou les règles de procédures des tribunaux précitées déjà en vigueur’, rien de tel n’a été fait. 

L’AJEFA recommande que la Loi linguistique de l'Alberta soit modifiée pour refléter le principe  constitutionnel de la protection des minorités. 
	Subsection 4(1) of Alberta’s Languages Act, which can be found in Annex 7 of this memorandum, makes a provision for individuals to have the right to use French or English before courts of law. Although the act reads as follows, “the Lieutenant Governor in Council may make regulations for the purpose of carrying this section into effect, or for any matters not fully or sufficiently provided for in this section or in the rules of those courts already in force”, nothing of the sort has been done.

The AJEFA recommends modifying Alberta’s Languages Act so that it reflects the constitutional principle of minority protection.


	8.)  Provincial Offences Procedure Act, R.S.A. 2000, ch. P-34, art. 3
Le paragraphe 91(27) de la Loi constitutionnelle de 1867 autorise le gouvernement fédéral à légiférer en matière criminelle, y compris en matière de procédure; le paragraphe 92(14) de la même loi autorise le gouvernement provincial à légiférer en ce qui concerne l’administration des tribunaux. En plus de dispositions constitutionnelles, les droits linguistiques de l’accusé font également l’objet de dispositions dans les lois fédérales, provinciales et territoriales. 
Il est important de noter que les droits linguistiques de l’accusé s’appliquent aux poursuites en matière d’infractions sommaires sans caractère criminel là où la partie XVII du Code a été reprise dans la législation provinciale ou territoriale pertinente. En Alberta, la partie XVII ne s’applique pas aux infractions provinciales en raison du règlement 233-89 qui l’exclut expressément.
	8.) Provincial Offences Procedure Act, R.S.A. 2000 c. P-34, s. 3

Subsection 91(27) of the Constitution Act, 1867 authorises the federal government to legislate with respect to criminal matters, including procedure in criminal matters; subsection 92(14) of the same act allows the provincial government legislate with regard to the administration of justice. In addition to constitutional provisions, the defendant’s language rights are also subject to provisions in federal, provincial and territorial statutes. 
It is important to note that the defendant’s language rights apply to proceedings in non-criminal summary conviction offences where part XVII of the Code has been adopted by the applicable provincial or territorial legislation. In Alberta, part XVII is not applicable to provincial offences due to regulation 233-89, which expressly excludes it.

	Chapter P 34 

Application of Criminal Code 


3 Except to the extent that they are inconsistent with this Act and subject to the regulations, all provisions of the Criminal Code (Canada), including the provisions in Part XV respecting search warrants, that are applicable in any manner to summary convictions and related proceedings apply in respect of every matter to which this Act applies. 

British Colombia: Offence Act, R.S.B.C. 1996, c. 338, s. 133; 

Prince Edward Island: Summary Proceedings Act, R.S.P.E.I. 1988, c. S-9, s.4(1) 

Nova Scotia: Summary Proceedings Act, R.S.N.S. 1989, c. 450, s.7 

Newfoundland and Labrador: Provincial Offences Act, S.N.L. 1995, c. P-31.1,s.6

Northwest Territories: Summary Conviction Procedures Act, R.S.N.W.T. 1988,c.S-15,s.2 

Yukon: Summary Convictions Act, R.S.Y. 2002, c. 210, s. 7 


9.)  Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6 

Section 4 of the Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6 allows for the translation of judgments:
4   When a judgment sought to be registered under this Act is in a language other than the English language, the judgment or the exemplification or certified copy of it, as the case may be, shall have attached to it for all purposes of this Act a translation in the English language approved by the Court, and on the approval being given the judgment is deemed to be in the English language.
The AJEFA recommends modifying section 4 of the Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6 to take into account the two statutory languages used in Alberta’s courts. The modified text would read as follows:
4   When a judgment sought to be registered under this Act is in a language other than the English language or the French language, the judgment or the exemplification or certified copy of it, as the case may be, shall have attached to it for all purposes of this Act a translation in the English language or the French language approved by the Court, and on the approval being given the judgment is deemed to be in the English language or French language.
	10.)  Wills Act, R.S.A. 2000, c. W-12:
La version anglaise du texte intégral de la Convention portant loi uniforme sur la forme d’un testament international en annexe de cette loi. On peut y lire le passage suivant:
	10.) Wills Act, R.S.A. 2000 c. W-12:
The full text English version of the Convention Providing a Uniform Law on the Form of an International Will is annexed in this Act. It includes the following passage:

	Convention Providing a Uniform Law on the Form of an International Will

...

Article XVI
The original of the present Convention, in the English, French, Russian and Spanish languages, each version being equally authentic, shall be deposited with the Government of the United States of America, which shall transmit certified copies thereof to each of the signatory and acceding States and to the International Institute for the Unification of Private Law.

   

	Depuis le 26 octobre 1973, il existe une Convention portant sur la forme de ce qui est convenu un « testament international » dont l’emploi réduit la nécessité de la recherche de la loi applicable. Il s’agit là d’un moyen par lequel les États signataires de la Convention assurent, dans une plus large mesure, le respect des actes de dernière volonté des citoyens. La où cette Convention est en vigueur, un testament est valable, en ce qui concerne la forme, quels que soient notamment le lieu où il a été fait, la situation des biens, la nationalité, le domicile ou la résidence du testateur, s’il est fait dans la forme du testament international.  Cette forme est régie par les règles établies par la Convention et qui doivent être incorporées dans la législation de chacune des parties contractantes. Par exemple, un testament international doit être signé en présence, entre autres, d’une personne habilitée à instrumenter en matière de testament international : en Alberta, il s’agit d’un membre du Barreau de notre province.
	On 26 October 1973, a Convention was done to deal with the form of an agreed to “international will”, the use of which decreases the need to search for the applicable law. It is a means by which the Convention’s signatory States ensure, to a large extent, that citizens’ last wishes are respected. Where the Convention is in effect, a will is valid, as regards form, irrespective of where it was drawn up, property status and the testator’s nationality and place of residence if it is done in the form of an international will. This form is regulated by the rules established by the Convention and must be incorporated into the legislation of each of the contracting parties. For example, an international will must be signed in the presence of—among others—an individual who is authorized to draw up formal documents in matters regarding international wills. In Alberta, this is a member of the Law society of this province.

	Le texte original de cette Convention est en langue anglaise, française, russe et espagnole, chaque texte faisant également foi. En adhérant à cette Convention le 1er décembre 1978, l’Assemblée législative de l’Alberta a toutefois introduit dans notre législation seulement la version anglaise du texte authentique de la Convention. Comme l’ont fait d’autres autorités législatives, par exemple l’Ontario en adoptant la Loi portant réforme du droit des successions, Lois consolidées de l'Ontario, 1990, c. S.26, y ajouter maintenant la version française du texte authentique de la Convention serait facile. L’AJEFA recommande que la version française du texte authentique de la Convention portant loi uniforme sur la forme d’un testament international fasse partie du droit albertain. Le texte ainsi modifié est l’annexe 8 de ce mémoire.  
	The original text of this Convention is in the English, French, Russian and Spanish languages, each version being equally authentic. However, when the Legislative Assembly acceded to this Convention on 1 December 1978, the English version of the Convention’s authentic text was the only one introduced into our legislation. As other legislative assemblies such as Ontario have done by adopting the Succession Law Reform Act, Revised Statutes of Ontario 1990, c. S.26, adding the French version of the Convention’s authentic text could easily be done. The AJEFA recommends making the French version of the authentic text of the Convention Providing a Uniform Law on the Form of an International Will part of Alberta law. The modified text can be found in Annex 8 of this memorandum. 


2) Règlements / Regulations:

a) Alberta Rules of Court, Alta. Reg. 390/1968

Rules of Court
Alberta’s rules of court are set out in Regulation 390/68. They include the following language provisions regarding the use of English:
Interpreter
277   Where a witness does not understand the English language, the order or commission shall, unless otherwise ordered, be carried out with the aid of an interpreter nominated by the examiner or commissioner, and sworn by him to interpret truly the questions to be put to the witness and the answers thereto, and the examination shall be taken in English. 

Interpreter
303   Where it appears to the officer taking the affidavit that the deponent does not understand the English language,
(a)
the contents of the affidavit before being sworn shall be interpreted to the deponent by some person competent so to interpret and who before interpreting shall by the officer be sworn to well and truly interpret the affidavit and oath, and
(b)
the officer shall in the jurat certify that the affidavit was in his belief interpreted to the deponent by the sworn interpreter. 

Service of Foreign Process

Procedure by clerk or sheriff
584   Where in any civil or commercial matter pending before a court or tribunal of a foreign country a letter of request from such court or tribunal for service on any person in Alberta of any process or citation in such matters is transmitted to the court, the following procedure applies:

The letter of request for service shall be accompanied by a translation thereof in the English language, and by two copies of the process or citation to be served, and two copies thereof in the English language;
Affidavit

736.4(1) an originating notice under Rule 736.3(1) must be supported by an affidavit 
(a) exhibiting a certified copy of the judgment and, where applicable, a translation into English authenticated by affidavit or any other method acceptable to the court, 

	L’annexe A du règlement 390/68 prévoit les formulaires des actions civiles. Le formulaire E a trait à l’interrogation de témoins par une Commission prévue à la règle 291. Le paragraphe 7 de ce formulaire est le suivant :
	Schedule A of regulation 390/68 makes provision for the forms used in civil actions. Form E concerns the commission to examine witnesses set out in rule 291. Subrule 7 of the form reads as follows: 

	7. If any one or more of the witnesses do not understand the English language, then the examination shall be taken in the English language through the medium of an interpreter, or interpreters, to be nominated by the Commissioner, or Commissioners, present at the examination, and to be previously sworn by or before the Commissioner truly to interpret the questions and answers.


	L’AJEFA recommande que le paragraphe 7 de ce formulaire soit le suivant afin de tenir compte des deux langues statutaires des tribunaux de l’Alberta :
	The AJEFA recommends that subrule 7 read as follows in order to take into account the two statutory languages used in Alberta’s courts: 


             7.  If any one or more of the witnesses do not understand the English or French language, then the examination shall be taken in      the English or French language through the medium of an interpreter, or interpreters, to be nominated by the Commissioner, or Commissioners, present at the examination, and to be previously sworn by or before the Commissioner truly to interpret the questions and answers.
	L’annexe B du règlement 390/68 prévoit dix-neuf formulaires unilingues anglais ayant trait aux causes de divorce. L’AJEFA recommande que les règles des tribunaux de l’Alberta soient modifiées pour prévoir une version française et une version bilingue des dix-neuf formulaires ayant trait aux causes de divorce.
	Schedule B of regulation 390/68 provides nineteen English forms to be used in divorce cases. The AJEFA recommends modifying Alberta’s Rules of Court to allow for a French version and a bilingual version of the nineteen forms regarding divorce cases. 

	La règle 964 des règles des tribunaux de l’Alberta confie aux juges de la Cour du Banc de la Reine et de la Cour d’appel la responsabilité de modifier les règles et d’édicter de nouvelles règles
	Rule 964 of Alberta’s Rules of Court authorizes judges of the Court of Queen’s Bench and Court of Appeal to alter and amend the rules of court and to make additional rules. 

	Le  Comité des règles des tribunaux fait des recommandations au ministre de la Justice sur les modifications à apporter aux règles. Le comité se compose de six membres: le juge en chef de l'Alberta ou son délégué, le juge en chef de la Cour du Banc de la Reine ou son délégué, le juge en chef de la Cour provinciale de l'Alberta ou son délégué, deux membres nommés par le ministre de la Justice sur recommandation du Barreau de l’Alberta, et un membre nommé par le ministre de la Justice.
	The Court Rules Committee makes recommendations to the Minister of Justice regarding changes to be made to the rules. The committee is made up of six members: the chief justice of Alberta or his representative, the chief justice of the Court of Queen’s Bench or his representative, the chief justice of the Provincial Court of Alberta or his representative, two members appointed by the Minister of Justice on the recommendation of the Alberta branch of the Canadian Bar Association, and one member appointed by the Minister of Justice. 

	L’AJEFA est d’avis que les Comités des règles de Cour devraient voir à ce que des règles encadrent le droit à l’utilisation du français devant le tribunal. L’expérience de d’autres juridictions peut faciliter la tâche. Par exemple, lorsqu’à Toronto, le greffe de la Cour supérieure de justice de l’Ontario avait refusé le dépôt d’une requête conjointe de divorce préparée en version bilingue accompagnée d’un affidavit en anglais de l’époux et d’un affidavit en français de l’épouse, la règle de procédure civile suivante a été édictée pour éviter la répétition d’une telle situation:
	The AJEFA believes that the Court Rules Committees should see to it that rules outline the right to use French at court. The experience acquired by other jurisdictions may simplify the task. For example, in Toronto, the registry for the Superior Court of Ontario refused to file a joint application for divorce presented in a bilingual version with an affidavit in English from the husband and an affidavit in French from the wife. The following civil proceedings’ rule was enacted in order to avoid a repetition of such a situation:   


	Documents bilingues

4.02.1  Un acte de procédure ou un autre document rédigé en français qui peut être déposé en vertu de l’article 126 de la Loi sur les tribunaux judiciaires peut aussi comprendre une version de tout ou partie du texte rédigée en anglais.  Règl. de l’Ont. 653/00, art. 1.
	Bilingual Documents

4.02.1  A pleading or other documents written in French that may be filed under section 126 of the Courts of Justice Act may also include a version of all or part of the text written in English.  O. Reg. 653/00, s. 1.


	Par ailleurs, le Règlement de l'Ontario 53/01, en vigueur depuis le 1er juin 2001, assure le droit à une instance bilingue de quatre façons: le dépôt d'une réquisition; une déclaration orale devant le tribunal; le dépôt d'une déclaration écrite auprès du tribunal; le dépôt du premier document rédigé en français.
	In addition, Ontario rule of civil procedure 53/01, in effect since 1 June 2001, secures the right to bilingual proceedings in these four ways: filing a requisition; an oral statement before the court; filing a written statement at court; filing the first document in French.

	Bien qu’elles soient modifiées d’une façon permanente, les règles des tribunaux de l’Alberta n’ont pas été révisées d’une façon majeure depuis 1968. Depuis quelques années, l’Institut de réforme du droit de l’Alberta travaille à la préparation de ce qui devrait devenir une version plus adéquate des règles. Pour atteindre ce but, des groupes de travail ont été créés pour se pencher sur des domaines particuliers de la procédure (exécution des jugements, révision judiciaire, dépens, règles en matière criminelle, formulaires…) L’AJEFA recommande la mise en place d’un groupe de travail sur la pratique du droit dans les deux langues officielles au sein du projet de nouvelles règles.
	Although modified in a permanent fashion, Alberta’s rules of court have not undergone an important revision since 1968. For the last few years, the Alberta Law Reform Institute has been working on what should become a more suitable version of the rules. To attain this goal, workgroups have been created to study specific areas of practice (enforcement of judgments, judicial review, costs, criminal matter rules, forms, etc.). The AJEFA recommends establishing a working group on the practice of law in both official languages within the new rules’ project. 

	b) Interjurisdictional Support Orders 

Regulation, Alta. Reg. 4/2003
18   The jurisdictions named in the Schedule have laws in effect that are substantially similar to the Interjurisdictional Support Orders Act, and are declared to be reciprocating jurisdictions for the purposes of that Act.
Schedule 
Reciprocating Jurisdictions
Bailiwick of Jersey;
Barbados;
in Canada the Northwest Territories, Nunavut, Yukon Territory and the Provinces of British Columbia, Manitoba, New Brunswick, Newfoundland and Labrador, Nova Scotia, Ontario, Prince Edward Island, Quebec, and Saskatchewan;
Commonwealth of Australia;
Czech Republic;
Federal Republic of Germany;
Independent State of Papua New Guinea;
Isle of Man;
Kingdom of Norway;
New Zealand;
Republic of Austria;
Republic of Poland;
Republic of Singapore;
Republic of South Africa;
Republic of the Fiji Islands;
Slovak Republic;
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (including England, Northern Ireland, Scotland and Wales);
United States of America (including the fifty states, American Samoa, District of Columbia, Guam, Puerto Rico, United States Virgin Islands and any other jurisdiction of the United States participating in Title IV‑D of the Social Security Act (U.S.A.)).


	Le recouvrement des pensions alimentaires à l'étranger est un problème social qui tend à devenir de plus en plus important avec la multiplication des couples mixtes, ainsi que le déplacement et l'éclatement des cellules familiales au-delà des frontières. Il se pose, en cas de conflit, chaque fois qu'un créancier et un débiteur d'aliments sont séparés par une frontière, quelle que soit leur nationalité. Parfois difficile à obtenir à l'intérieur même du territoire national malgré les nombreux progrès réalisés, le recouvrement de créances alimentaires peut devenir une véritable course d'obstacles lorsqu'intervient un élément d'extranéité.
	Recovery of support payments abroad is an increasingly important social problem due to the number of mixed couples and the displacement and break-up of family units beyond Canada’s borders. It presents itself, in cases of conflict, each time a creditor and a debtor of support are separated by a border, irrespective of their nationality. The recovery of claims for alimony can be difficult to obtain within the same territory of a state in spite of the significant progress made; it can become a veritable obstacle course when the element of foreignness is added.  

	Cette question est résolue en théorie par le droit, soit par une action engagée directement par le créancier dans le pays du débiteur, soit par la procédure judiciaire rendant exécutoire un jugement étranger que connaissent pratiquement tous les pays selon des modalités diverses. Mais, dans les deux cas, les difficultés d'ordre pratique et financier peuvent être insurmontables : localisation du débiteur, constitution du dossier, choix d'un avocat à l'étranger, obstacle de la distance, de la langue...
	In theory, this matter is resolved legally, either when a creditor takes legal action in the debtor’s country of residence or by legal proceedings to enforce a foreign judgment, which most States possess under various modalities. However, in both cases, the practical and financial difficulties can be insurmountable: locating the debtor, file creation, finding a lawyer abroad, the obstacle that is distance, language…   

	C'est pour remédier à cet état de chose et venir en aide aux créanciers que plusieurs conventions tant bilatérales, que multilatérales ont été signées. L'objectif commun de ces conventions est de faciliter la reconnaissance et l'exécution des décisions fixant, au profit du créancier, une obligation alimentaire et de lui permettre de faire valoir ses droits à l'étranger dans le cadre d'engagements de coopération.
	In order to remedy this state of affairs and to help creditors, many bilateral and multilateral agreements have been made. The common goal of these agreements is to simplify the recognition and enforcement of judgments that set, in favour of the creditor, a support payment obligation and allow the creditor to assert their rights abroad within the framework of cooperation agreements. 

	Au cours des dernières années, les dix provinces et les trois territoires du Canada ont simplifié le processus exigé pour l'obtention, la modification et l'exécution des ordonnances alimentaires lorsqu'une des parties habite dans leur territoire et que l'autre vit dans un pays avec lequel elles sont liées par un accord de réciprocité.
	Over the last ten years, Canada’s ten provinces and three territories have simplified the required process to obtain, modify and enforce support orders when one of the parties resides in their territory and the other resides in a State with whom they are bound by a reciprocity agreement.  

	L’Alberta a des accords de réciprocité avec toutes les provinces et territoires du Canada. Notre province a aussi des accords de réciprocité avec les pays suivants : Afrique du Sud, Angleterre, Australie, Autriche, Barbade, Écosse, États-Unis d'Amérique, Fidji, Galles, Guam, Guernesey, Île de Man, Îles Mariannes du Nord, Îles Vierges, Irlande du Nord, Nouvelle-Zélande, Norvège, Papouasie - Nouvelle-Guinée, Pologne, Porto Rico, République slovaque, République tchèque, République fédérale d’Allemagne, République sud-africaine, Samoa américaines et Singapour.
	Alberta has reciprocity agreements with all the other Canadian provinces and territories. Our province also has reciprocity agreements with the following States: South Africa, England, Australia, Austria, Barbados, Scotland, the United States of America, Fiji, Wales, Guam, Guernsey, the Isle of Man, the Northern Mariana Islands, the Virgin Islands, Northern Ireland, New Zealand, Norway, Papua New Guinea, Poland, Puerto Rico, Slovakia, the Czech Republic, the Federal Republic of Germany, South Africa, American Samoa and Singapore.  

	Ainsi, si un parent abandonne sa famille et déménage aux Ïles Fidji, une ordonnance de paiement de pension alimentaire pourra être obtenue par l’entremise des mécanismes prévus en vertu de l’accord de réciprocité entre l’Alberta et Fidji. Cette collaboration judiciaire ne sera toutefois pas disponible si cette personne prend demeure dans un pays avec lequel notre province n’a pas encore signé d’entente. Il est dans l’intérêt de tous que l’Alberta signe une entente de collaboration judiciaire avec le plus grand nombre de pays.
	Thus, if a parent abandons their family and moves to Fiji, it will be possible to obtain an order for support payment through the appropriate channels by virtue of the reciprocity agreement between Alberta and Fiji. However, this judicial partnership is not available when a person moves to a State that has not yet signed an agreement with our province. It is in everyone’s best interest that Alberta sign an agreement for judicial partnership with the greatest number of States.  

	L’AJEFA recommande la signature d’ententes de collaboration judiciaire entre l’Alberta et le plus grand nombre de pays et, à cet égard, l’AJEFA suggère d’entamer des négociations avec, entre autres, les états suivants : Albanie, Andorre, Belgique, Bénin, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Centrafrique, Comores, Congo, Congo RD, Côte d'Ivoire, Djibouti, Dominique, Egypte, Ex-République yougoslave de Macédoine, France, Gabon, Grèce, Guinée, Guinée Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Laos, Liban, Luxembourg,  Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Monaco, Niger, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Seychelles, Suisse, Tchad, Togo, Tunisie, Vanuatu et Vietnam.
	The AJEFA recommends that Alberta sign agreements for judicial partnership with the greatest number of States and in this respect the AJEFA suggests that negotiations should be undertaken with, among others, the following States: Albania, Andorra, Belgium, Benin, Bulgaria, Burkina Faso, Burundi, Cambodia, Cameroon, Cape Verde, Central African Republic, Comoro Islands, Democratic Republic of the Congo, Ivory Coast, Djibouti, Dominica, Egypt, Former Yugoslav Republic of Macedonia, France, Gabon, Greece, Guinea, Guinea-Bissau, Equatorial Guinea, Haiti, Laos, Lebanon, Luxemburg, Madagascar, Mali, Morocco, Mauritius, Mauritania, Moldavia, Monaco, Niger, Romania, Rwanda, St. Lucia, Sao Tome and Principe, Senegal, Seychelles, Switzerland, Chad, Togo, Tunisia, Vanuatu and Vietnam.  

	c) Jury Act Regulation, Alta. Reg. 68/1983 

Alberta Regulation 68/83, in accordance with the Jury Act, makes provisions for the selection of a jury panel of French-speaking persons:
 (2.1)  Notwithstanding subsection (2), the selection of a jury panel for a jury of French-speaking persons may be made from a list, compiled by the sheriff, of French-speaking persons who have been previously summoned for a jury panel.

	d) Personal Property Security Regulation, Alta. Reg. 95/2001

Subsection 21 (7) of the regulation reads as follows: 

21 (7)  Notwithstanding subsection (2)(a), if

(a)
the debtor is a corporation, 
(b)
the name of the debtor is in more than one of the following forms


(i)
an English form,


(ii)
a French form, or


(iii)
a combined English-French form,



and

(c)
the debtor uses more than one form of its name in Alberta at the time of registration, the financing statement or financing change statement must set out, as separate debtor names, all forms of the name of the debtor that are used by it in its business dealings in Alberta.


	e) Provincial Offences Procedure Act, Alta. Reg. 233/89

ALBERTA REGULATION 233/89
PROCEDURES REGULATION 
Criminal Code provisions 

12   (1) Sections 718(10), 736 and 809 and Part XVII of the Criminal Code (Canada) are not applicable to any proceedings to which this Act applies. 


(2) Subsections 718(5) and (6) and sections 718.1, 737, 738 and 739 of the Criminal Code (Canada) are not applicable to proceedings that are commenced under Part 3 of the Act. 


	f) Surrogate Rules, Alta. Reg. 130/1995 :

Sections 17 and 18 of this regulation read as follows:
Proving signing of will

17   If the deceased at the time a will was made 


(a)
was blind,


(b)
was illiterate,


(c)
did not fully understand English,


(d)
indicated an intention to give effect to the will with a mark, or
(e)
indicated an intention to give effect to the will by having another person sign at the deceased’s direction, the applicant must satisfy the court that the deceased and the witnesses were present when the will was signed, that the will was fully explained to the deceased and that the deceased appeared to the witnesses to fully understand the will.  Will not in English
 18   If a will is written in a language other than English, the applicant must give an affidavit in Form NC 10 verifying the will’s translation into English.

	
The following form can be found in Schedule 3 of this regulation:
Le formulaire suivant est à l’annexe 3 de ce règlement :
      NC 10
ESTATE NAME
                                                    
DOCUMENT
Affidavit verifying translation   

of non‑English will                     
DEPONENT’S NAME
                                                     
EXHIBITS ATTACHED
A: Non‑English will dated        

B: Translation

	THE DEPONENT SWEARS UNDER OATH OR AFFIRMS THAT THE INFORMATION IN THIS AFFIDAVIT IS WITHIN THE DEPONENT’S KNOWLEDGE AND IS TRUE. WHERE THE INFORMATION IS BASED ON ADVICE OR INFORMATION AND BELIEF, THIS IS STATED.
1.
I can read, write, and speak English and __________ fluently and I am competent to translate documents from either language to the other.
2.
I have carefully examined the document dated __________ which purports to be the deceased’s last will and which is marked Exhibit A to this affidavit. It is written in the __________ language.
3.
Exhibit B to this affidavit is my translation of the will into English and it is accurate.

	SWORN OR AFFIRMED BEFORE A COMMISSIONER FOR OATHS AT 
,
ALBERTA ON 
                                     

                                                  
Deponent Commissioner’s Name:            

                                                  

Appointment Expiry Date:        


	The AJEFA recommends modifying sections 17 and 18 of the Surrogate Rules, Alta. Reg. 130/1995 to take into account the two statutory languages used in Alberta’s courts. The modified text would read as follows:

Proving signing of will
17   If the deceased at the time a will was made 
(a)
was blind,
(b)
was illiterate,
(c)
did not fully understand English or French,
(d)
indicated an intention to give effect to the will with a mark, or
(e)
indicated an intention to give effect to the will by having another person sign at the deceased’s direction,

The applicant must satisfy the court that the deceased and the witnesses were present when the will was signed, that the will was fully explained to the deceased and that the deceased appeared to the witnesses to fully understand the will.

Will not in English or French
18   If a will is written in a language other than English or French, the applicant must give an affidavit in Form NC 10 verifying the will’s translation into English.

	13. Le site Internet du Ministère

L’AJEFA recommande la diffusion d'information dans les deux langues statutaires des tribunaux par le site Internet du ministère de la Justice de l'Alberta. 
14. La légalisation de documents   
Pour éviter des fraudes, les autorités étrangères auxquelles sont destinés des documents établis au Canada peuvent souhaiter s’entourer de garanties sur l’origine et la conformité à la loi des pièces qui leur sont présentées. Les justiciables des 92 pays membres de la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant l’exigence de la légalisation des actes profitent des avantages de cette convention internationale toutes les fois où ils comptent produire un acte dans un autre État membre : ils n’ont pas à subir les formalités de la légalisation. Une légalisation atteste, après vérification, que la signature manuscrite et le sceau apparaissant sur le document qui est légalisé sont authentiques et que la personne qui a signé le document était compétente pour le faire. 

Comme le Canada n’est pas membre de cette Convention, les documents signés par les notaires publics doivent être légalisés. L’attestation de cette authenticité permet ensuite d’utiliser le document dans un autre pays. La signature et le sceau apposé sur un document doivent donc être légalisés au Bureau des documents officiels du ministère de la Justice de l’Alberta. Présentement, le certificat d’authentification de la signature et du sceau n’est toutefois établi qu’en anglais, ce qui cause des problèmes lorsque ce certificat doit être utilisé dans l’un ou l’autre des pays ayant en partage le français.       
En Alberta, un certificat d’authentification devrait être disponible en anglais, en français ou sous format bilingue anglais-français. Le recours à la traduction d’un certificat unilingue anglais est  une solution acceptable pour les langues qui ne disposent d’aucun statut devant nos tribunaux, pas pour la langue française qui jouit, dans notre province, de droits historiques. Il serait facile d’émettre en français ou sous format bilingue un certificat d’authentification puisqu’il s’agit d’un court texte, toujours le même sauf en ce qui a trait à l’identité de la personne dont on certifie la signature et le sceau. 
L’émission d’un certificat d’authentification est un service rendu à un citoyen moyennant paiement par celui-ci. Rendre disponible en français ou sous format bilingue un certificat d’authentification serait non seulement une amélioration d’un service aux citoyens de la province; cela faciliterait la tâche des juristes et des fonctionnaires des pays ayant en partage la langue française. Les autorités de ces pays recevraient alors le message que notre province interprète généreusement les droits linguistiques de la communauté franco-albertaine, conformément à la jurisprudence. 
L’AJEFA  recommande qu’à la demande d’un notaire public, le Bureau des documents officiels du ministère de la Justice de l’Alberta émette en anglais, en français ou sous format bilingue anglais-français un certificat d’authentification de la signature et du sceau de ce notaire public.
15. La responsabilité parentale et la protection des enfants en Alberta

La Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (Convention de 1996), conclue à La Haye, établit un régime de droit international privé qui porte sur une vaste gamme de mesures liées à la protection des enfants. Lors de la négociation de la Convention de 1996, les États signataires avaient en vue de renforcer la protection des enfants dans des situations internationales; éviter les conflits entre les systèmes juridiques des États signataires concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des mesures de protection des enfants; rappeler l'importance de la coopération internationale pour la protection des enfants; et confirmer que l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale.

La Convention de 1996 renferme des dispositions qui permettent de déterminer l'État dont les autorités ont compétence pour prendre des mesures tendant à la protection de la personne ou des biens de l'enfant; de déterminer la loi applicable par ces autorités dans l'exercice de leur compétence; de déterminer la loi applicable à l'attribution ou l'extinction de plein droit d'une responsabilité parentale (sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative); d'assurer la reconnaissance et l'exécution des mesures de protection dans tous les États contractants; et d'établir entre les autorités des États contractants la coopération nécessaire.
En 2001, la Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada a préparé une Loi harmonisée de mise en œuvre de la Convention de 1996. Les provinces et les territoires qui accepteront de mettre en œuvre la Convention devront apporter des modifications corrélatives à leurs lois pertinentes. À l'été 2007, le Comité de coordination des hauts fonctionnaires (CCHF) – Justice familiale, un groupe fédéral-provincial-territorial de fonctionnaires qui se réunit régulièrement pour discuter de questions relatives au droit de la famille et à la justice familiale, a effectué une analyse des répercussions de la mise en œuvre possible, au Canada, de la Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (Convention de 1996).
La Convention de 1996 a été élaborée en raison des déplacements transfrontaliers d'enfants et d'autres membres de la famille de plus en plus fréquents et de la nécessité, dans ce contexte, de renforcer la protection internationale des enfants. Le Canada a participé activement aux négociations relatives à cette convention. Quatorze États sont parties à la Convention de 1996, dont l'Australie, et les pays de l'Union Européenne en sont signataires.

La Convention de 1996 est un instrument de droit international privé qui porte sur une vaste gamme de mesures de protection civile des enfants allant des ordonnances de responsabilité parentale (dont la tutelle, la garde et le droit de visite) aux mesures publiques de protection ou de placement des enfants, de même qu'à la protection des biens des enfants. La Convention de 1996 établit un cadre complet et cohérent, entre les États contractants, pour la résolution des dossiers internationaux. Elle renferme des normes uniformes qui permettent de déterminer d’une part, les États dont les autorités ont compétence pour adopter les mesures de protection nécessaires et d’autre part, les lois que ces autorités doivent appliquer pour exercer leur compétence. Elle régit également la reconnaissance et l'exécution des mesures prises dans d'autres États contractants. Enfin, elle contient des dispositions importantes concernant le degré de coopération nécessaire entre les autorités des États contractants.  

L'AJEFA estime que la Convention de 1996 permettrait de compléter et de renforcer de façon considérable la Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants, en vigueur en Alberta. L'AJEFA recommande au ministre de la Justice d'inviter son homologue fédéral à voir à ce que le Canada adhère dans les meilleurs délais à cette Convention, de s'assurer que l'Alberta soit parmi les premières provinces à mettre en oeuvre cette Convention et qu'à cet égard, les versions anglaise et française du texte authentique de la  Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants fassent partie du droit albertain.
16. Conclusion

L’AJEFA estime que la mise en œuvre des recommandations énumérées dans ce mémoire va aider le gouvernement de l’Alberta à atteindre les objectifs qu’il s’est fixés dans le cadre de l’Entente Canada-Alberta pour les services en français.
	13. The Department’s website

The AJEFA recommends disseminating information in the two statutory languages of the courts through the Alberta Department of Justice’s website. 

14. Notarization of documents
In order to avoid fraud, foreign authorities receiving documents issued in Canada may desire to ensure they have every possible guarantee on the origin and statutory compliance of the documents presented to them. Justiciables of the 92 member States of the Hague Convention of 5 October 1961 discarding the requirement for the notarization of acts benefit from the advantages conferred by this international agreement each time they intend to produce an act in another member State: they are dispensed from undergoing the formalities of notarization. A notarization certifies, upon auditing, that the handwritten signature and the seal on the notarized document are authentic and that the person who signed the document was authorized to do so.

Because Canada is not a member of this Convention, documents signed by notaries public must be notarized. Acknowledgment of this authenticity allows the document to be used in another country. The signature and seal affixed to the document must therefore be notarized at the official records office of Alberta’s Department of Justice. Currently, the authentication certificate for the signature and seal are only issued in English, which causes problems when the certificate must be used in a country using French as a common language.

In Alberta, an authentication certificate should be available in English, in French and in an English-French bilingual format. Translating the unilingual English certificate is an acceptable solution for languages that have no status before our courts but not for French, which enjoys historic rights in our province. It would not be difficult to issue an authentication certificate in French or in a bilingual format given that the text is short and unchanging, with the exception of the information regarding the person for whom the signature and seal are authenticated.

Issuing an authentication certificate is a service provided to citizens for a fee. Making authentication certificates available in French or in a bilingual format would not only improve services to the province’s citizens, it would simplify the workload of legal officers and civil servants in countries using French as a common language. The message sent to the authorities of these States would be that our province generously interprets the language rights of Alberta’s French-speaking community, in accordance with the jurisprudence.

The AJEFA recommends that at the request of a notary public, the official records office of Alberta’s Department of Justice issue an authentication certificate for the signature and seal of the notary public in English, in French and in a bilingual format. 

15. Parental responsibility and the protection of children in Alberta 

The Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recognition and Co-operation in Respect of Parental Responsibility and Measures for the Protection of Children (1996 Hague Convention), concluded at the Hague, establishes a plan for private international law dealing with a series of measures concerning the protection of children. During negotiations for the 1996 Hague Convention, the signatory States wished to improve the protection of children in international situations; avoid conflicts between the signatory States’ legal systems in respect of jurisdiction, applicable law, recognition and enforcement of measures for the protection of children; recall the importance of international co-operation for the protection of children; and confirm that the best interests of the child are to be a primary consideration.

The 1996 Hague Convention includes provisions to determine the State whose authorities have jurisdiction to take measures directed to the protection of the person or property of the child; to determine which law is to be applied by such authorities in exercising their jurisdiction; to determine which law is to be applied in awarding or terminating parental responsibility as a matter of right (without the intervention of a judicial or administrative authority); to provide for the recognition and enforcement of such measures of protection in all Contracting States; and to establish such co-operation between the authorities of the Contracting States as may be necessary in order to achieve the purposes of this Convention.
In 2001, the Uniform Law Conference of Canada prepared a uniform law for the implementation of the 1996 Hague Convention. The provinces and territories that accept to implement the Convention will need to make consequential amendments to their applicable laws. In the summer of 2007, the Coordinating Committee of Senior Officials (CCSO) – Family Justice, a federal/provincial/territorial working group of civil servants who meet regularly to discuss matters concerning family law and family justice, conducted an analysis of the repercussions of the possible implementation, in Canada, of the Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recognition and Co-operation in Respect of Parental Responsibility and Measures for the Protection of Children (1996 Hague Convention).

The Convention of 1996 was developed due to the increasingly frequent cross-border displacements of children and other family members and the need, in this context, to reinforce the protection of children internationally. Canada was an active participant of the Convention’s negotiations. Fourteen States were party to the Convention in 1996, including Australia, and the European Union’s States are signatories.

The 1996 Hague Convention is an instrument of private international law dealing with a series of measures regarding the civil defence of children including parental responsibility orders (guardianship, custody and access), public measures for the protection and fostering of children, and the protection of the property of children. The 1996 Hague Convention establishes a comprehensive and consistent framework, between Contracting States, for the resolution of international situations. It includes uniform standards, allowing to determine on the one hand, the States whose authorities exercise jurisdiction to adopt the needed protection measures and on the other hand, the statutes that these authorities must apply to exercise jurisdiction. It also regulates the recognition and enforcement of measures taken in other Contracting States. Finally, it includes important provisions regarding the necessary degree of cooperation between authorities and Contracting States.

The AJEFA considers that the 1996 Hague Convention would significantly complete and reinforce the Hague Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction, in effect in Alberta. The AJEFA recommends that the Minister of Justice invite her federal counterpart to see to it that Canada adopts this Convention as soon as possible, to ensure that Alberta is among the first provinces to implement this Convention and in this regard, that English and French versions of the authentic text of the Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recognition and Co-operation in Respect of Parental Responsibility and Measures for the Protection of Children become part of Alberta law.     

16. Conclusion

The AJEFA believes that implementing the recommendations set out in this memorandum will help the Alberta government meet the goals it gave itself within the framework of the Canada-Alberta Agreement on French Language Services.

	17. Liste des recommandations  

L’Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA) recommande que :
1. les solutions identifiées dans l’étude État des lieux sur la situation de l'accès à la justice dans les deux langues officielles soient mises en œuvre en commençant par l’adoption d’une politique d'offre active de services judiciaires et juridiques dans les deux langues et la création d’une cour itinérante;
2. un Groupe de travail sur la pratique du droit dans les deux langues officielles soit créé par le ministre de la Justice de l’Alberta;

3. un Bureau de coordination des services en français soit créé au sein du ministère de la Justice de l’Alberta; 

4. le paragraphe 40 (3) de la loi Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5 soit modifié afin de tenir compte des deux langues statutaires des tribunaux de l’Alberta;
5. la version française du texte authentique de la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants fasse partie du droit albertain;

6. la version française du texte authentique de la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères fasse partie du droit albertain;

7. la version française du texte authentique de la Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur l’arbitrage commercial international fasse partie du droit albertain; 

8. la version française du texte authentique de la Convention relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance fasse partie du droit albertain et que la date de la conclusion de cette convention soit ajoutée à la présente loi albertaine;

9. la version française du texte authentique de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises fasse partie du droit albertain;
10. la version française du texte authentique de la Convention entre le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour assurer la reconnaissance et l’exécution réciproques des jugements en matière civile et commerciale fasse partie du droit albertain; 

11. la Loi linguistique de l'Alberta soit modifiée pour refléter le principe  constitutionnel de la protection des minorités;

12. l’article 4 de la loi Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6 soit modifié afin de tenir compte des deux langues statutaires des tribunaux de l’Alberta;
13. la version française du texte authentique de la Convention portant loi uniforme sur la forme d’un testament international fasse partie du droit albertain ;

14. le formulaire E (annexe A du règlement 390/68) ayant trait à l’interrogation de témoins par une Commission soit modifié afin de tenir compte des deux langues statutaires des tribunaux de l’Alberta;
15. les règles des tribunaux de l’Alberta soient modifiées pour prévoir une version française et une version bilingue des dix-neuf formulaires ayant trait aux causes de divorce;
16. des ententes de collaboration judiciaire en matière de recouvrement de pensions alimentaires soient signées entre l’Alberta et le plus grand nombre de pays et, à cet égard, que des négociations soient entamées avec, entre autres, les états suivants: Albanie, Andorre, Belgique, Bénin, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Centrafrique, Comores, Congo, Congo RD, Côte d'Ivoire, Djibouti, Dominique, Egypte, Ex-République yougoslave de Macédoine, France, Gabon, Grèce, Guinée, Guinée Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Laos, Liban, Luxembourg,  Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Monaco, Niger, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Seychelles, Suisse, Tchad, Togo, Tunisie, Vanuatu et Vietnam; 

17. les articles 17 et 18 du règlement Surrogate Rules, Alta. Reg. 130/1995 soient modifiés afin de tenir compte des deux langues statutaires des tribunaux de l’Alberta;
18.  le site Internet du ministère de la Justice de l'Alberta diffuse de l’information dans les deux langues statutaires des tribunaux;
19. qu’à la demande d’un notaire public, le Bureau des documents officiels du ministère de la Justice de l’Alberta émette en anglais, en français ou sous format bilingue anglais-français un certificat d’authentification de la signature et du sceau de ce notaire public;

20.  l'Alberta soit parmi les premières provinces à mettre en oeuvre la Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants et qu'à cet égard, les versions anglaise et française du texte authentique de la Convention fassent partie du droit albertain.

	17. List of recommendations
The Association des juristes d’expression française de l’Alberta (AJEFA) recommends:

1. implementing the solutions identified in the study Environmental Scan: Access to Justice in Both Official Languages beginning with the adoption of an active offer policy for judicial and legal services in both languages and creating an itinerant court;

2. establishing—by the Minister of Justice of Alberta—a working group in both official languages on the practice of law;

3.  establishing a French Services Coordination Office within Alberta’s Department of Justice;

4.  modifying section 40 (3) of the Interjurisdictional Support Orders Act, S.A. 2002, c. I-3.5 in order to take into account the two statutory languages of Alberta’s courts;
5. making the French version of the authentic text of the Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction part of Alberta law;

6. making the French version of the authentic text of the Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards part of Alberta law;

7. making the French version of the authentic text of the UNCITRAL Model Law on International Commercial Arbitration part of Alberta law; 

8. making the French version of the authentic text of the Convention on the Law Applicable to Trusts and on their Recognition part of Alberta law and adding the date of application for this Convention to the present Alberta law;
9. making the French version of the authentic text of the United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods part of Alberta law; 
10. making the French version of the authentic text of the Convention Between Canada and the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Providing for the Reciprocal Recognition and Enforcement of Judgments in Civil and Commercial Matters part of Alberta law; 
11.modifying Alberta’s Languages Act in order to reflect the constitutional principle of minority protection;
12. modifying section 4 of the Reciprocal Enforcement of Judgments Act, R.S.A. 2000, c. R-6 to take into account the two statutory languages of Alberta’s courts;
13. making the French version of the authentic text of the Convention Providing a Uniform Law on the Form of an International Will part of Alberta law;
14. modifying Form E (schedule A of Regulation 390/68) concerning the commission to examine witnesses to take into account the two statutory languages of the courts of Alberta;
15. modifying Alberta’s court rules to allow for a French version and a bilingual version of the nineteen forms concerning divorce cases;
16. Alberta sign agreements for judicial partnership regarding the recovery of support payments with the greatest number of States and in this respect, that negotiations should be undertaken with, among others, the following States: Albania, Andorra, Belgium, Benin, Bulgaria, Burkina Faso, Burundi, Cambodia, Cameroon, Cape Verde, Central African Republic, Comoro Islands, Democratic Republic of the Congo, Ivory Coast, Djibouti, Dominica, Egypt, Former Yugoslav Republic of Macedonia, France, Gabon, Greece, Guinea, Guinea-Bissau, Equatorial Guinea, Haiti, Laos, Lebanon, Luxemburg, Madagascar, Mali, Morocco, Mauritius, Mauritania, Moldavia, Monaco, Niger, Romania, Rwanda, St. Lucia, Sao Tome and Principe, Senegal, Seychelles, Switzerland, Chad, Togo, Tunisia, Vanuatu and Vietnam;
17. modifying sections 17 and 18 of Surrogate Rules, Alta. Reg. 130/1995 in order to take into account the two statutory languages of Alberta’s courts;

18. disseminating information in the two statutory languages of Alberta’s courts on the website for Alberta’s Department of Justice; 
19. at the request of a notary public, the official records office of Alberta’s Department of Justice issue an authentication certificate for the signature and seal of the notary public in English, in French and in a bilingual format;

20. Alberta be among the first provinces to implement the Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recognition and Co-operation in Respect of Parental Responsibility and Measures for the Protection of Children and in this regard, that English and French versions of the authentic text of the Convention become part of Alberta law.            

	18.  ANNEXES
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	Annexe 1:   
CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL D’ENFANTS
CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL D’ENFANTS

Les États signataires de la présente Convention, profondément convaincus que l’intérêt de l’enfant est d’une importance primordiale pour toute question relative à sa garde, désirant protéger l’enfant, sur le plan international, contre les effets nuisibles d’un déplacement ou d’un non-retour illicites et établir des procédures en vue de garantir le retour immédiat de l’enfant dans l’État de sa résidence habituelle, ainsi que d’assurer la protection du droit de visite, ont résolu de conclure une Convention à cet effet, et sont convenus des dispositions suivantes :
	Annex 1:  
CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 
INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION


The States signatory to the present Convention. 
Firmly convinced that the interests of children are of paramount importance in matters relating to their custody.

Desiring to protect children internationally from the harmful effects of their wrongful removal or retention and to establish procedures to ensure their prompt return to the State of their habitual residence, as well as to secure protection for rights of access.  Have resolved to conclude a Convention to this effect, and have agreed upon the following provisions:

	CHAPITRE I
CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

La présente Convention a pour objet :

a) d’assurer le retour immédiat des enfants déplacés ou retenus illicitement dans tout État contractant;

b) de faire respecter effectivement dans les autres États contractants les droits de garde et de visite existant dans un État contractant.


	CHAPTER I 

SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1

The objects of the present Convention are ‑‑

a)  to secure the prompt return of children wrongfully removed to or retained in any Contracting State; and


b)  to ensure that rights of custody and of access under the law of one Contracting State are effectively respected in the other Contracting States.


	Article 2

Les États contractants prennent toutes mesures appropriées pour assurer, dans les limites de leur territoire, la réalisation des objectifs de la Convention. À cet effet, ils doivent recourir à leurs procédures d’urgence.

	Article 2

Contracting States shall take all appropriate measures to secure within their territories the implementation of the objects of the Convention.  For this purpose they shall use the most expeditious procedures available.

	Article 3

Le déplacement ou le non-retour d’un enfant est considéré comme illicite :

a) lorsqu’il a lieu en violation d’un droit de garde, attribué à une personne, une institution ou tout autre organisme, seul ou conjointement, par le droit de l’État dans lequel l’enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour; et

b) que ce droit était exercé de façon effective seul ou conjointement, au moment du déplacement ou du non-retour, ou l’eût été si de tels événements n’étaient survenus.

Le droit de garde visé à la sous-disposition a) peut notamment résulter d’une attribution de plein droit, d’une décision judiciaire ou administrative, ou d’un accord en vigueur selon le droit de cet État.


	Article 3


The removal or the retention of a child is to be considered wrongful where ‑‑


a)  it is in breach of rights of custody attributed to a person, an institution or any other body, either jointly or alone, under the law of the State in which the child was habitually resident immediately before the removal or retention; and


b)  at the time of removal or retention those rights were actually exercised, either jointly or alone, or would have been so exercised but for the removal or retention.
The rights of custody mentioned in sub‑paragraph a above, may arise in particular by operation of law or by reason of a judicial or administrative decision, or by reason of anagreement having legal effect under the law of that State.


	Article 4

La Convention s’applique à tout enfant qui avait sa résidence habituelle dans un État contractant immédiatement avant l’atteinte aux droits de garde ou de visite. L’application de la Convention cesse lorsque l’enfant parvient à l’âge de 16 ans
	Article 4

The Convention shall apply to any child who was habitually resident in a Contracting State immediately before any breach of custody or access rights.  The Convention shall cease to apply when the child attains the age of 16 years.



	Article 5

Au sens de la présente Convention :

a) le « droit de garde » comprend le droit portant sur les soins de la personne de l’enfant, et en particulier celui de décider de son lieu de résidence;

b) le « droit de visite » comprend le droit d’emmener l’enfant pour une période limitée dans un lieu autre que celui de sa résidence habituelle.


	Article 5

For the purposes of this Convention –

a)  “rights of custody” shall include rights relating to the care of the person of the child and, in particular, the right to determine the child’s place of residence;


b)  “rights of access” shall include the right to take a child for a limited period of time to a place other than the child’s habitual residence.



	CHAPITRE II 

AUTORITÉS CENTRALES

Article 6

Chaque État contractant désigne une Autorité centrale chargée de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la Convention. Un État fédéral, un État dans lequel plusieurs systèmes de droit sont en vigueur ou un État ayant des organisations territoriales autonomes, est libre de désigner plus d’une Autorité centrale et de spécifier l’étendue territoriale des pouvoirs de chacune de ces Autorités. L’État qui fait usage de cette faculté désigne l’Autorité centrale à laquelle les demandes peuvent être adressées en vue de leur transmission à l’Autorité centrale compétente au sein de cet État.


	CHAPTER II 

CENTRAL AUTHORITIES

Article 6

A Contracting State shall designate a Central Authority to discharge the duties which are imposed by the Convention upon such authorities.

Federal States, States with more than one system of law or States having autonomous territorial organizations shall be free to appoint more than one Central Authority and to specify the territorial extent of their powers.  Where a State has appointed more than one Central Authority, it shall designate the Central Authority to which applications may be addressed for transmission to the appropriate Central Authority within that State.

	Article 7

Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et promouvoir une collaboration entre les autorités compétentes dans leurs États respectifs, pour assurer le retour immédiat des enfants et réaliser les autres objectifs de la présente Convention. En particulier, soit directement, soit avec le concours de tout intermédiaire, elles doivent prendre toutes les mesures appropriées :


a) pour localiser un enfant déplacé ou retenu illicitement;


b) pour prévenir de nouveaux dangers pour l’enfant ou des préjudices pour les parties concernées, en prenant ou faisant prendre des mesures provisoires;

c) pour assurer la remise volontaire de l’enfant ou faciliter une solution amiable;

d) pour échanger, si cela s’avère utile, des informations relatives à la situation sociale de l’enfant;

e) pour fournir des informations générales concernant le droit de leur État relatives à l’application de la Convention;


f) pour introduire ou favoriser l’ouverture d’une procédure judiciaire ou administrative, afin d’obtenir le retour de l’enfant et, le cas échéant, de permettre l’organisation ou l’exercice effectif du droit de visite;


g) pour accorder ou faciliter, le cas échéant, l’obtention de l’assistance judiciaire et juridique, y compris la participation d’un avocat;
h) pour assurer, sur le plan administratif, si nécessaire et opportun, le retour sans danger de l’enfant;

i) pour se tenir mutuellement informées sur le fonctionnement de la Convention et, autant que possible, lever les obstacles éventuellement rencontrés lors de son application.
	Article 7

Central Authorities shall co‑operate with each other and promote co‑operation amongst the competent authorities in their respective States to secure the prompt return of children and to achieve the other objects of this Convention. In particular, either directly or through any intermediary, they shall take all appropriate measures ‑‑

a)  to discover the whereabouts of a child who has been wrongfully removed or retained;


b) to prevent further harm to the child or prejudice interested parties by taking or causing to be taken provisional measures;


c)  to secure the voluntary return of the child or to bring about an amicable resolution of the issues;


d)  to exchange, where desirable, information relating to the social background of the child;


e)  to provide information of a general character as to the law of their State in connection with the application of the Convention;


f)  to initiate or facilitate the institution of judicial or administrative proceedings with a view to obtaining the return of the child and, in a proper case, to make arrangements for organizing or securing the effective exercise of rights of access;


g)  where the circumstances so require, to provide or facilitate the provision of legal aid and advice, including the participation of legal counsel and advisers;


h)  to provide such administrative arrangements as may be necessary and appropriate to secure the safe return of the child;


i)  to keep each other informed with respect to the operation of this Convention and, as far as possible, to eliminate any obstacles to its application.


	CHAPITRE III  

RETOUR DE L’ENFANT


Article 8

La personne, l’institution ou l’organisme qui prétend qu’un enfant a été déplacé ou retenu en violation d’un droit de garde peut saisir soit l’Autorité centrale de la résidence habituelle de l’enfant, soit celle de tout autre État contractant, pour que celles-ci prêtent leur assistance en vue d’assurer le retour de l’enfant.

La demande doit contenir :

a) des informations portant sur l’identité du demandeur, de l’enfant et de la personne dont il est allégué qu’elle a emmené ou retenu l’enfant;

b) la date de naissance de l’enfant, s’il est possible de se la procurer;
c) les motifs sur lesquels se base le demandeur pour réclamer le retour de l’enfant;

d) toutes informations disponibles concernant la localisation de l’enfant et l’identité de la personne avec laquelle l’enfant est présumé se trouver.

La demande peut être accompagnée ou complétée par :

e) une copie authentifiée de toute décision ou de tout accord utiles;

f) une attestation ou une déclaration avec affirmation émanant de l’Autorité centrale, ou d’une autre autorité compétente de l’État de la résidence habituelle, ou d’une personne qualifiée, concernant le droit de l’État en la matière;
g) tout autre document utile.


	CHAPTER III 

RETURN OF CHILDREN


Article 8

Any person, institution or other body claiming that a child has been removed or retained in breach of custody rights may apply either to the Central Authority of the child’s habitual residence or to the Central Authority of any other Contracting State for assistance in securing the return of the child.

The Application shall contain ‑‑

a)  information concerning the identity of the applicant, of the child and of the person alleged to have removed or retained the child;


b)  where available, the date of birth of the child;


c)  the grounds on which the applicant’s claim for return of the child is based;

d)  all available information relating to the whereabouts of the child and the identity of the person with whom the child is presumed to be.

The application may be accompanied or supplemented by ‑‑


e)  an authenticated copy of any relevant decision or agreement;

f)  a certificate or an affidavit emanating from a Central Authority, or other competent authority of the State of the child’s habitual residence, or from a qualified person, concerning the relevant law of that State;

g)  any other relevant document.



	Article 9

Quand l’Autorité centrale qui est saisie d’une demande en vertu de l’article 8 a des raisons de penser que l’enfant se trouve dans un autre État contractant, elle transmet la demande directement et sans délai à l’Autorité centrale de cet État contractant et en informe l’Autorité centrale requérante ou, le cas échéant, le demandeur.
	Article 9

If the Central Authority which receives an application referred to in Article 8 has reason to believe that the child is in another Contracting State, it shall directly and without delay transmit the application to the Central Authority of that Contracting State and inform the requesting Central Authority, or the applicant, as the case may be.

	Article 10

L’Autorité centrale de l’État où se trouve l’enfant prendra ou fera prendre toute mesure propre à assurer sa remise volontaire.


	Article 10

The Central Authority of the State where the child is shall take or cause to be taken all appropriate measures in order to obtain the voluntary return of the child.

	Article 11

Les autorités judiciaires ou administratives de tout État contractant doivent procéder d’urgence en vue du retour de l’enfant.

Lorsque l’autorité judiciaire ou administrative saisie n’a pas statué dans un délai de six semaines à partir de sa saisine, le demandeur ou l’Autorité centrale de l’État requis, de sa propre initiative ou sur requête de l’Autorité centrale de l’État requérant, peut demander une déclaration sur les raisons de ce retard. Si la réponse est reçue par l’Autorité centrale de l’État requis, cette Autorité doit la transmettre à l’Autorité centrale de l’État requérant ou, le cas échéant, au demandeur.

	Article 11

The judicial or administrative authorities of Contracting States shall act expeditiously in proceedings for the return of children.

If the judicial or administrative authority concerned has not reached a decision within six weeks from the date of commencement of the proceedings, the applicant or the Central Authority of the requested State, on its own initiative or if asked by the Central Authority of the requesting State, shall have the right to request a statement of the reasons for the delay.  If a reply is received by the Central Authority of the requested State, that Authority shall transmit the reply to the Central Authority of the requesting State, or to the applicant, as the case may be.


	Article 12

Lorsqu’un enfant a été déplacé ou retenu illicitement au sens de l’article 3 et qu’une période de moins d’un an s’est écoulée à partir du déplacement ou du non-retour au moment de l’introduction de la demande devant l’autorité judiciaire ou administrative de l’État contractant où se trouve l’enfant, l’autorité saisie ordonne son retour immédiat.

L’autorité judiciaire ou administrative, même saisie après l’expiration de la période d’un an prévue à l’alinéa précédent, doit aussi ordonner le retour de l’enfant, à moins qu’il ne soit établi que l’enfant s’est intégré dans son nouveau milieu. Lorsque l’autorité judiciaire ou administrative de l’État requis a des raisons de croire que l’enfant a été emmené dans un autre État, elle peut suspendre la procédure ou rejeter la demande de retour de l’enfant.
	Article 12

Where a child has been wrongfully removed or retained in terms of Article 3 and, at the date of the commencement of the proceedings before the judicial or administrative authority of the Contracting State where the child is, a period of less than one year has elapsed from the date of the wrongful removal or retention, the authority concerned shall order the return of the child forthwith.

The judicial or administrative authority, even where the proceedings have been commenced after the expiration of the period of one year referred to in the preceding paragraph, shall also order the return of the child, unless it is demonstrated that the child is now settled in its new environment. Where the judicial or administrative authority in the requested State has reason to believe that the child has been taken to another State, it may stay the proceedings or dismiss the application for the return of the child.



	Article 13


Malgré les dispositions de l’article précédent, l’autorité judiciaire ou administrative de l’État requis n’est pas tenue d’ordonner le retour de l’enfant, lorsque la personne, l’institution ou l’organisme qui s’oppose à son retour établit :


a) que la personne, l’institution ou l’organisme qui avait le soin de la personne de l’enfant n’exerçait pas effectivement le droit de garde à l’époque du déplacement ou du non-retour, ou avait consenti ou a acquiescé postérieurement à ce déplacement ou à ce non-retour; ou


b) qu’il existe un risque grave que le retour de l’enfant ne l’expose à un danger physique ou psychique, ou de toute autre manière ne le place dans une situation intolérable. L’autorité judiciaire ou administrative peut aussi refuser d’ordonner le retour de l’enfant si elle constate que celui-ci s’oppose à son retour et qu’il a atteint un âge et une maturité où il se révèle approprié de tenir compte de cette opinion. 


Dans l’appréciation des circonstances visées dans cet article, les autorités judiciaires ou administratives doivent tenir compte des informations fournies par l’Autorité centrale ou toute autre autorité compétente de l’État de la résidence habituelle de l’enfant sur sa situation sociale.


	Article 13


Notwithstanding the provisions of the preceding Article, the judicial or administrative authority of the requested State is not bound to order the return of the child if the person, institution or other body which opposes its return establishes that ‑‑


a)  the person, institution or other body having the care of the person of the child was not actually exercising the custody rights at the time of removal or retention, or had consented to or subsequently acquiesced in the removal or retention; or

b)  there is a grave risk that his or her return would expose the child to physical or psychological harm or otherwise place the child in an intolerable situation.

The judicial or administrative authority may also refuse to order the return of the child if it finds that the child objects to being returned and has attained an age and degree of maturity at which it is appropriate to take account of its views.


In considering the circumstances referred to in this Article, the judicial and administrative authorities shall take into account the information relating to the social background of the child provided by the Central Authority or other competent authority of the child’s habitual residence.

	Article 14

Pour déterminer l’existence d’un déplacement ou d’un non-retour illicite au sens de l’article 3, l’autorité judiciaire ou administrative de l’État requis peut tenir compte directement du droit et des décisions judiciaires ou administratives reconnues formellement ou non dans l’État de la résidence habituelle de l’enfant, sans avoir recours aux procédures spécifiques sur la preuve de ce droit ou pour la reconnaissance des décisions étrangères qui seraient autrement applicables.
	Article 14

In ascertaining whether there has been a wrongful removal or retention within the meaning of Article 3, the judicial or administrative authorities of the requested State may take notice directly of the law of, and of judicial or administrative decisions, formally recognized or not in the State of the habitual residence of the child, without recourse to the specific procedures for the proof of that law or for the recognition of foreign decisions which would otherwise be applicable.


	Article 15


Les autorités judiciaires ou administratives d’un État contractant peuvent, avant d’ordonner le retour de l’enfant, demander la production par le demandeur d’une décision ou d’une attestation émanant des autorités de l’État de la résidence habituelle de l’enfant constatant que le déplacement ou le non-retour était illicite au sens de l’article 3 de la Convention, dans la mesure où cette décision ou cette attestation peut être obtenue dans cet État. Les Autorités centrales des États contractants assistent dans la mesure du possible le demandeur pour obtenir une telle décision ou attestation.


	Article 15


The judicial or administrative authorities of a Contracting State may, prior to the making of an order for the return of the child, request that the applicant obtain from the authorities of the State of the habitual residence of the child a decision or other determination that the removal or retention was wrongful within the meaning of Article 3 of the Convention, where such a decision or determination may be obtained in that State.  The Central Authorities of the Contracting States shall so far as practicable assist applicants to obtain such a decision or determination.

	Article 16


Après avoir été informées du déplacement illicite d’un enfant ou de son non-retour dans le cadre de l’article 3, les autorités judiciaires ou administratives de l’État contractant où l’enfant a été déplacé ou retenu ne pourront statuer sur le fond du droit de garde jusqu’à ce qu’il soit établi que les conditions de la présente Convention pour un retour de l’enfant ne sont pas réunies, ou jusqu’à ce qu’une période raisonnable ne se soit écoulée sans qu’une demande en application de la Convention n’ait été faite.


	Article 16

After receiving notice of a wrongful removal or retention of a child in the sense of Article 3, the judicial or administrative authorities of the Contracting State to which the child has been removed or in which it has been retained shall not decide on the merits of rights of custody until it has been determined that the child is not to be returned under this Convention or unless an application under this Convention is not lodged within a reasonable time following receipt of the notice.

	Article 17


Le seul fait qu’une décision relative à la garde ait été rendue ou soit susceptible d’être reconnue dans l’État requis ne peut justifier le refus de renvoyer l’enfant dans le cadre de cette Convention, mais les autorités judiciaires ou administratives de l’État requis peuvent prendre en considération les motifs de cette décision qui rentreraient dans le cadre de l’application de la Convention.


	Article 17

The sole fact that a decision relating to custody has been given in or is entitled to recognition in the requested State shall not be a ground for refusing to return a child under this Convention, but the judicial or administrative authorities of the requested State may take account of the reasons for that decision in applying this Convention.

	Article 18

Les dispositions de ce chapitre ne limitent pas le pouvoir de l’autorité judiciaire ou administrative d’ordonner le retour de l’enfant à tout moment.
	Article 18

The provisions of this Chapter do not limit the power of a judicial or administrative authority to order the return of the child at any time.

	Article 19

Une décision sur le retour de l’enfant rendue dans le cadre de la Convention n’affecte pas le fond du droit de garde.
	Article 19

A decision under this Convention concerning the return of the child shall not be taken to be a determination on the merits of any custody issue.

	Article 20

Le retour de l’enfant conformément aux dispositions de l’article 12 peut être refusé quand il ne serait pas permis par les principes fondamentaux de l’État requis sur la sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
	Article 20

The return of the child under the provisions of Article 12 may be refused if this would not be permitted by the fundamental principles of the requested State relating to the protection of human rights and fundamental freedoms.

	CHAPITRE IV 

 DROIT DE VISITE

Article 21

Une demande visant l’organisation ou la protection de l’exercice effectif d’un droit de visite peut être adressée à l’Autorité centrale d’un État contractant selon les mêmes modalités qu’une demande visant au retour de l’enfant. Les Autorités centrales sont liées par les obligations de coopération visées à l’article 7 pour assurer l’exercice paisible du droit de visite et l’accomplissement de toute condition à laquelle l’exercice de ce droit serait soumis, et pour que soient levés, dans toute la mesure du possible, les obstacles de nature à s’y opposer. Les Autorités centrales, soit directement, soit par des intermédiaires, peuvent entamer ou favoriser une procédure légale en vue d’organiser ou de protéger le droit de visite et les conditions auxquelles l’exercice de ce droit pourrait être soumis.


	CHAPTER IV 

RIGHTS OF ACCESS

Article 21
An application to make arrangements for organizing or securing the effective exercise of rights of access may be presented to the Central Authorities of the Contracting States in the same way as an application for the return of a child.

The Central Authorities are bound by the obligations of co‑operation which are set forth in Article 7 to promote the peaceful enjoyment of access rights and the fulfilment of any conditions to which the exercise of those rights may be subject.  The Central Authorities shall take steps to remove, as far as possible, all obstacles to the exercise of such rights.  The Central Authorities, either directly or through intermediaries, may initiate or assist in the institution of proceedings with a view to organizing or protecting these rights and securing respect for the conditions to which the exercise of these rights may be subject.



	CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Article 22

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne peut être imposé pour garantir le paiement des frais et dépens dans le contexte des procédures judiciaires ou administratives visées par la Convention.


	CHAPTER V 

GENERAL PROVISIONS

Article 22

No security, bond or deposit, however described, shall be required to guarantee the payment of costs and expenses in the judicial or administrative proceedings falling within the scope of this Convention.

	Article 23

Aucune légalisation ni formalité similaire ne sera requise dans le contexte de la Convention.
	Article 23

No legalization or similar formality may be required in the context of this Convention.



	Article 24

Toute demande, communication ou autre document sont envoyés dans leur langue originale à l’Autorité centrale de l’État requis et accompagnés d’une traduction dans la langue officielle ou l’une des langues officielles de cet État ou, lorsque cette traduction est difficilement réalisable, d’une traduction en français ou en anglais. Toutefois, un État contractant pourra, en faisant la réserve prévue à l’article 42, s’opposer à l’utilisation soit du français, soit de l’anglais, dans toute demande, communication ou autre document adressés à son Autorité centrale.

	Article 24

Any application, communication or other document sent to the Central Authority of the requested State shall be in the original language, and shall be accompanied by a translation into the official language or one of the official languages of the requested State or, where that is not feasible, a translation into French or English.

However, a Contracting State may, by making a reservation in accordance with Article 42, object to the use of either French or English, but not both, in any application, communication or other document sent to its Central Authority.


	Article 25

Les ressortissants d’un État contractant et les personnes qui résident habituellement dans cet État auront droit, pour tout ce qui concerne l’application de la Convention, à l’assistance judiciaire et juridique dans tout autre État contractant, dans les mêmes conditions que s’ils étaient eux-mêmes ressortissants de cet autre État et y résidaient habituellement.


	Article 25

Nationals of the Contracting States and persons who are habitually resident within those States shall be entitled in matters concerned with the application of this Convention to legal aid and advice in any other Contracting State on the same conditions as if they themselves were nationals of and habitually resident in that State.

	Article 26

Chaque Autorité centrale supportera ses propres frais en appliquant la Convention. L’Autorité centrale et les autres services publics des États contractants n’imposeront aucun frais en relation avec les demandes introduites en application de la Convention. Notamment, ils ne peuvent réclamer du demandeur le paiement des frais et dépens du procès ou, éventuellement, des frais entraînés par la participation d’un avocat. Cependant, ils peuvent demander le paiement des dépenses causées ou qui seraient causées par les opérations liées au retour de l’enfant. Toutefois, un État contractant pourra, en faisant la réserve prévue à l’article 42, déclarer qu’il n’est tenu au paiement des frais visés à l’alinéa précédent, liés à la participation d’un avocat ou d’un conseiller juridique, ou aux frais de justice, que dans la mesure où ces coûts peuvent être couverts par son système d’assistance judiciaire et juridique. En ordonnant le retour de l’enfant ou en statuant sur le droit de visite dans le cadre de la Convention, l’autorité judiciaire ou administrative peut, le cas échéant, mettre à la charge de la personne qui a déplacé ou qui a retenu l’enfant, ou qui a empêché l’exercice du droit de visite, le paiement de tous frais nécessaires engagés par le demandeur ou en son nom, notamment des frais de voyage, des frais de représentation judiciaire du demandeur et de retour de l’enfant, ainsi que de tous les coûts et dépenses faits pour localiser l’enfant.


	Article 26


Each Central Authority shall bear its own costs in applying this Convention. Central Authorities and other public services of Contracting States shall not impose any charges in relation to applications submitted under this Convention.  In particular, they may not require any payment from the applicant towards the costs and expenses of the proceedings or, where applicable, those arising from the participation of legal counsel or advisers.  However, they may require the payment of the expenses incurred or to be incurred in implementing the return of the child. However, a Contracting State may, by making a reservation in accordance with Article 42, declare that it shall not be bound to assume any costs referred to in the preceding paragraph resulting from the participation of legal counsel or advisers or from court proceedings, except insofar as those costs may be covered by its system of legal aid and advice.  Upon ordering the return of a child or issuing an order concerning rights of access under this Convention, the judicial or administrative authorities may, where appropriate, direct the person who removed or retained the child, or who prevented the exercise of rights of access, to pay necessary expenses incurred by or on behalf of the applicant, including travel expenses, any costs incurred or payments made for locating the child, the costs of legal representation of the applicant, and those of returning the child.

	Article 27

Lorsqu’il est manifeste que les conditions requises par la Convention ne sont pas remplies ou que la demande n’est pas fondée, une Autorité centrale n’est pas tenue d’accepter une telle demande. En ce cas, elle informe immédiatement de ses motifs le demandeur ou, le cas échéant, l’Autorité centrale qui lui a transmis la demande.
	Article 27

When it is manifest that the requirements of this Convention are not fulfilled or that the application is otherwise not well founded, a Central Authority is not bound to accept the application.  In that case, the Central Authority shall forthwith inform the applicant or the Central Authority through which the application was submitted, as the case may be, of its reasons.

	Article 28

Une Autorité centrale peut exiger que la demande soit accompagnée d’une autorisation par écrit lui donnant le pouvoir d’agir pour le compte du demandeur, ou de désigner un représentant habilité à agir en son nom.
	Article 28

A Central Authority may require that the application be accompanied by a written authorization empowering it to act on behalf of the applicant, or to designate a representative so to act.



	Article 29

La Convention ne fait pas obstacle à la faculté pour la personne, l’institution ou l’organisme qui prétend qu’il y a eu une violation du droit de garde ou de visite au sens des articles 3 ou 21 de s’adresser directement aux autorités judiciaires ou administratives des États contractants, par application ou non des dispositions de la Convention.
	Article 29

This Convention shall not preclude any person, institution or body who claims that there has been a breach of custody or access rights within the meaning of Article 3 or 21 from applying directly to the judicial or administrative authorities of a Contracting State, whether or not under the provisions of this Convention.



	Article 30

Toute demande, soumise à l’Autorité centrale ou directement aux autorités judiciaires ou administratives d’un État contractant par application de la Convention, ainsi que tout document ou information qui y serait annexé ou fourni par une Autorité centrale, seront recevables devant les tribunaux ou les autorités administratives des États contractants.
	Article 30

Any application submitted to the Central Authorities or directly to the judicial or administrative authorities of a Contracting State in accordance with the terms of this Convention, together with documents and any other information appended thereto or provided by a Central Authority, shall be admissible in the courts or administrative authorities of the Contracting States.

	Article 31

Au regard d’un État qui connaît en matière de garde des enfants deux ou plusieurs systèmes de droit applicables dans des unités territoriales différentes :

a) toute référence à la résidence habituelle dans cet État vise la résidence habituelle dans une unité territoriale de cet État;

b) toute référence à la loi de l’État de la résidence habituelle vise la loi de l’unité territoriale dans laquelle l’enfant a sa résidence habituelle.

	Article 31

In relation to a State which in matters of custody of children has two or more systems of law applicable in different territorial units –

a)  any reference to habitual residence in that State shall be construed as referring to habitual residence in a territorial unit of that State;

b)  any reference to the law of the State of habitual residence shall be construed as referring to the law of the territorial unit in that State where the child habitually resides.


	Article 32

Au regard d’un État connaissant en matière de garde des enfants deux ou plusieurs systèmes de droit applicables à des catégories différentes de personnes, toute référence à la loi de cet État vise le système de droit désigné par le droit de celui-ci
	Article 32

In relation to a State which in matters of custody of children has two or more systems of law applicable to different categories of persons, any reference to the law of that State shall be construed as referring to the legal system specified by the law of that State.




	Article 33

Un État dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles de droit en matière de garde des enfants ne sera pas tenu d’appliquer la Convention lorsqu’un État dont le système de droit est unifié ne serait pas tenu de l’appliquer.


	Article 33

A State within which different territorial units have their own rules of law in respect of custody of children shall not be bound to apply this Convention where a State with a unified system of law would not be bound to do so.

	Article 34

Dans les matières auxquelles elle s’applique, la Convention prévaut sur la Convention du 5 octobre 1961 concernant la compétence des autorités et la loi applicable en matière de protection des mineurs, entre les États Parties aux deux Conventions. Par ailleurs, la présente Convention n’empêche pas qu’un autre instrument international liant l’État d’origine et l’État requis, ni que le droit non conventionnel de l’État requis, ne soient invoqués pour obtenir le retour d’un enfant qui a été déplacé ou retenu illicitement ou pour organiser le droit de visite.
	Article 34

This Convention shall take priority in matters within its scope over the Convention of 5 October 1961 concerning the powers of authorities and the law applicable in respect of the protection of minors, as between Parties to both Conventions.  Otherwise the present Convention shall not restrict the application of an international instrument in force between the State of origin and the State addressed or other law of the State addressed for the purposes of obtaining the return of a child who has been wrongfully removed or retained or of organizing access rights.

	Article 35

La Convention ne s’applique entre les États contractants qu’aux enlèvements ou aux non-retours illicites qui se sont produits après son entrée en vigueur dans ces États.

Si une déclaration a été faite conformément à l’article 39 ou 40, la référence à un État contractant faite à l’alinéa précédent signifie l’unité ou les unités territoriales auxquelles la Convention s’applique.


	Article 35

This Convention shall apply as between Contracting States only to wrongful removals or retentions occurring after its entry into force in those States.

Where a declaration has been made under Article 39 or 40, the reference in the preceding paragraph to a Contracting State shall be taken to refer to the territorial unit or units in relation to witch this Convention applies.

	Article 36

Rien dans la Convention n’empêche deux ou plusieurs États contractants, afin de limiter les restrictions auxquelles le retour de l’enfant peut être soumis, de convenir entre eux de déroger à celles de ses dispositions qui peuvent impliquer de telles restrictions.


	Article 36

Nothing in this Convention shall prevent two or more Contracting States, in order to limit the restrictions to which the return of the child may be subject, from agreeing among themselves to derogate from any provisions of this Convention which may imply such a restriction.

	CHAPITRE VI

CLAUSES FINALES

Article 37

La Convention est ouverte à la signature des États qui étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors de sa Quatorzième session. Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés auprès du Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas.
	CHAPTER VI 

FINAL CLAUSES

Article 37

The Convention shall be open for signature by the States which were Members of the Hague Conference on Private International Law at the time of its Fourteenth Session.  It shall be ratified, accepted or approved and the instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.



	Article 38

Tout autre État pourra adhérer à la Convention. L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas. 

La Convention entrera en vigueur, pour l’État adhérant, le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt de son instrument d’adhésion. L’adhésion n’aura d’effet que dans les rapports entre l’État adhérant et les États contractants qui auront déclaré accepter cette adhésion. Une telle déclaration devra également être faite par tout État membre ratifiant, acceptant ou approuvant la Convention ultérieurement à l’adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas; celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une copie certifiée conforme, à chacun des États contractants. La Convention entrera en vigueur entre l’État adhérant et l’État ayant déclaré accepter cette adhésion le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt de la déclaration d’acceptation.
	Article 38

Any other State may accede to the Convention. The instrument of accession shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for a State acceding to it on the first day of the third calendar month after the deposit of its instrument of accession. The accession will have effect only as regards the relations between the acceding State and such Contracting States as will have declared their acceptance of the accession.  Such a declaration will also have to be made by any Member State ratifying, accepting or approving the Convention after an accession.  Such declaration shall be deposited at the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands; this Ministry shall forward, through diplomatic channels, a certified copy to each of the Contracting States.  The Convention will enter into force as between the acceding State and the State that has declared its acceptance of the accession on the first day of the third calendar month after the deposit of the declaration of acceptance.

	Article 39

Tout État, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, pourra déclarer que la Convention s’étendra à l’ensemble des territoires qu’il représente sur le plan international ou à l’un ou plusieurs d’entre eux. Cette déclaration aura effet au moment où elle entre en vigueur pour cet État. Cette déclaration, ainsi que toute extension ultérieure, seront notifiées au Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas.


	Article 39

Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, declare that the Convention shall extend to all the territories for the international relations of which it is responsible, or to one or more of them.  Such a declaration shall take effect at the time the Convention enters into force for that State.

Such declaration, as well as any subsequent extension, shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

	Article 40

Un État contractant qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s’appliquent aux matières régies par cette Convention pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, déclarer que la présente Convention s’appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l’une ou à plusieurs d’entre elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration. Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas et indiqueront expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s’applique.


	Article 40

If a Contracting State has two or more territorial units in which different systems of law are applicable in relation to matters dealt with in this Convention, it may at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession declare that this Convention shall extend to all its territorial units or only to one or more of them and may modify this declaration by submitting another declaration at any time.  Any such declaration shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands and shall state expressly the territorial units to which the Convention applies.

	Article 41

Lorsqu’un État contractant a un système de gouvernement en vertu duquel les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif sont partagés entre des Autorités centrales et d’autres autorités de cet État, la signature, la ratification, l’acceptation ou l’approbation de la Convention, ou l’adhésion à celle-ci, ou une déclaration faite en vertu de l’article 40, n’emportera aucune conséquence quant au partage interne des pouvoirs dans cet État.
	Article 41

Where a Contracting State has a system of government under which executive, judicial and legislative powers are distributed between central and other authorities within that State, its signature or ratification, acceptance or approval of, or accession to this Convention, or its making of any declaration in terms of Article 40 shall carry no implication as to the internal distribution of powers within that State.



	Article 42

Tout État contractant pourra, au plus tard au moment de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, ou au moment d’une déclaration faite en vertu de l’article 39 ou 40, faire soit l’une, soit les deux réserves prévues à l’article 24 et à l’article 26, troisième paragraphe. Aucune autre réserve ne sera admise. Tout État pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il aura faite. Ce retrait sera notifié au Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas. L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième mois du calendrier après la notification mentionnée à l’alinéa précédent.
	Article 42

Any State may, not later than the time of ratification, acceptance, approval or accession, or at the time of making a declaration in terms of Article 39 or 40, make one or both of the reservations provided for in Article 24 and Article 26, third paragraph.  No other reservation shall be permitted.

Any State may at any time withdraw a reservation it has made.  The withdrawal shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

The reservation shall cease to have effect on the first day of the third calendar month after the notification referred to in the preceding paragraph.



	Article 43

La Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt du troisième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion prévu par les articles 37 et 38. Ensuite, la Convention entrera en vigueur :

1. pour chaque État ratifiant, acceptant, approuvant ou adhérant postérieurement le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion;

2. pour les territoires ou les unités territoriales auxquels la Convention a été étendue conformément à l’article 39 ou 40, le premier jour du troisième mois du calendrier après la notification visée dans ces articles.
	Article 43

The Convention shall enter into force on the first day of the third calendar month after the deposit of the third instrument of ratification, acceptance, approval or accession referred to in Articles 37 and 38.
Thereafter the Convention shall enter into force ‑‑


1  for each State ratifying, accepting, approving or acceding to it subsequently, on the first day of the third calendar month after the deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession;

2  for any territory or territorial unit to which the Convention has been extended in conformity with Article 39 or 40, on the first day of the third calendar month after the notification referred to in that Article.

	Article 44

La Convention aura une durée de cinq ans à partir de la date de son entrée en vigueur conformément à l’article 43, alinéa premier, même pour les États qui l’auront postérieurement ratifiée, acceptée ou approuvée ou qui y auront adhéré. La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf dénonciation. La dénonciation sera notifiée, au moins six mois avant l’expiration du délai de cinq ans, au Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas. Elle pourra se limiter à certains territoires ou unités territoriales auxquels s’applique la Convention. La dénonciation n’aura d’effet qu’à l’égard de l’État qui l’aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les autres États contractants.

	Article 44

The Convention shall remain in force for five years from the date of its entry into force in accordance with the first paragraph of Article 43 even for States which subsequently have ratified, accepted, approved it or acceded to it.  If there has been no denunciation, it shall be renewed tacitly every five years.  Any denunciation shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands at least six months before the expiry of the five year period.  It may be limited to certain of the territories or territorial units to which the Convention applies.

The denunciation shall have effect only as regards the State which has notified it.  The Convention shall remain in force for the other Contracting States.



	Article 45

Le Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas notifiera aux États Membres de la Conférence, ainsi qu’aux États qui auront adhéré conformément aux dispositions de l’article 38 :

1. les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à l’article 37;

2. les adhésions visées à l’article 38;

3. la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément aux dispositions de l’article 43;
4. les extensions visées à l’article 39;

5. les déclarations mentionnées aux articles 38 et 40;

6. les réserves prévues à l’article 24 et à l’article 26, troisième paragraphe, et le retrait des réserves prévu à l’article 42;

7. les dénonciations visées à l’article 44.


	Article 45

The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands shall notify the States Members of the Conference, and the States which have acceded in accordance with Article 38, of the following –

1  the signatures and ratifications, acceptances and approvals referred to in Article 37;

2  the accessions referred to in Article 38;

3  the date on which the Convention enters into force in accordance with Article 43;

4  the extensions referred to in Article 39;

5  the declarations referred to in Articles 38 and 40;

6  the reservations referred to in Article 24 and Article 26, third paragraph, and the withdrawals referred to in Article 42;

7  the denunciations referred to in Article 44.

	Fait à La Haye, le 25 octobre 1980, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des États Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors de sa Quatorzième session.

	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this Convention.

Done at The Hague, on the 25th day of October 1980 in the English and French languages, both texts being equally authentic, in a single copy which shall be deposited in the archives of the Government of the Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be sent, through diplomatic channels, to each of the States Members of the Hague Conference on Private International Law at the date of its Fourteenth Session.
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	Annex 2:  
CONVENTION ON THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF FOREIGN ARBITRAL AWARDS



	CONVENTION POUR LA   RECONNAISSANCE ET L’EXÉCUTION DES SENTENCES ARBITRALES ÉTRANGÈRES

Article I

 1.  La présente Convention s’applique à la reconnaissance et à l’exécution des sentences arbitrales rendues sur le territoire d’un État autre que celui où la reconnaissance et l’exécution des sentences sont demandées et issues de différends également aux sentences arbitrales qui ne sont pas considérées comme sentences nationales dans l’État où leur reconnaissance et leur exécution sont demandées.

 2.  On entend par «sentences arbitrales» non seulement les sentences rendues par des arbitres nommés pour des cas déterminés, mais également celles qui sont rendues par des organes d’arbitrage permanents auxquels les parties se sont soumises.

3.  Au moment de signer ou de ratifier la présente Convention, d’y adhérer ou de faire la notification d’extension prévue à l’article X, tout État pourra, sur la base de la réciprocité, déclarer qu’il appliquera la Convention uniquement aux différends issus de rapports de droit, contractuels ou non contractuels, qui sont considérés comme commerciaux par sa loi nationale.
	CONVENTION ON THE RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF FOREIGN ARBITRAL AWARDS

Article I
1.   This Convention shall apply to the recognition and enforcement of arbitral awards made in the territory of a State other than the State where the recognition and enforcement of such awards are sought, and arising out of differences between persons, whether physical or legal. It shall also apply to arbitral awards not considered as domestic awards in the State where their recognition and enforcement are sought.

2.   The term “arbitral awards” shall include not only awards made by arbitrators appointed for each case but also those made by permanent arbitral bodies to which the parties have submitted.

3. When signing, ratifying or acceding to this Convention, or notifying extension under article X hereof, any State may on the basis of reciprocity declare that it will apply the Convention to the recognition and enforcement of awards made only in the territory of another Contracting State. It may also declare that it will apply the Convention only to differences arising out of legal relationships, whether contractual or not, which are considered as commercial under the national law of the State making such declaration.



	Article II

1.  Chacun des États contractants reconnaît la convention écrite par laquelle les parties s’obligent à soumettre à un arbitrage tous les différends ou certains des différends qui se sont élevés ou pourraient s’élever entre elles au sujet d’un rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel, portant sur une question susceptible d’être réglée par voie d’arbitrage.

2.  On entend par «convention écrite» une clause compromissoire insérée dans un contrat, ou un compromis, signés par les parties ou contenus dans un échange de lettres ou de télégrammes.
3.  Le tribunal d’un État contractant, saisi d’un litige sur une question au sujet de laquelle les parties ont conclu une convention au sens du présent article, renverra les parties à l’arbitrage, à la demande de l’une d’elles, à moins qu’il ne constate que ladite convention est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée.

	Article II
1.   Each Contracting State shall recognize an agreement in writing under which the parties undertake to submit to arbitration all or any differences which have arisen or which may arise between them in respect of a defined legal relationship, whether contractual or not, concerning a subject matter capable of settlement by arbitration.



2.   The term “agreement in writing” shall include an arbitral clause in a contract or an arbitration agreement, signed by the parties or contained in an exchange of letters or telegrams. 

3.   The court of a Contracting State, when seized of an action in a matter in respect of which the parties have made an agreement within the meaning of this article, shall, at the request of one of the parties, refer the parties to arbitration, unless it finds that the said agreement is null and void, inoperative or incapable of being performed.

	Article III

Chacun des États contractants reconnaîtra l’autorité d’une sentence arbitrale et accordera l’exécution de cette sentence en conformité avec les règles de procédure suivies dans le territoire où la sentence est invoquée, aux conditions établies dans les articles suivants.  Il ne sera pas imposé, pour la reconnaissance ou l’exécution des sentences arbitrales auxquelles s’applique la présente Convention, de conditions sensiblement plus rigoureuses, ni de frais de justice sensiblement plus élevés, que ceux qui sont imposés pour la reconnaissance ou l’exécution des sentences arbitrales nationales.


	Article III
Each Contracting State shall recognize arbitral awards as binding and enforce them in accordance with the rules of procedure of the territory where the award is relied upon, under the conditions laid down in the following articles. There shall not be imposed substantially more onerous conditions or higher fees or charges on the recognition or enforcement of arbitral awards to which this Convention applies than are imposed on the recognition or enforcement of domestic arbitral awards.

	Article IV

1.  Pour obtenir la reconnaissance et l’exécution visée à l’article précédent, la partie qui demande la reconnaissance et l’exécution doit fournir, en même temps que la demande :

a)   l’original dûment authentifié de la sentence ou une copie de cet original réunissant les conditions requises pour son authenticité;

b)   l’original de la convention visée à l’article II, ou une copie réunissant les conditions requises pour son authenticité.

2.  Si ladite sentence ou ladite convention n’est pas rédigée dans une langue officielle du pays où la sentence est invoquée, la partie qui demande la reconnaissance et l’exécution de la sentence aura à produire une traduction de ces pièces dans cette langue.  La traduction devra être certifiée par un traducteur officiel ou un traducteur juré ou par un agent diplomatique ou consulaire.
	Article IV

1.   To obtain the recognition and enforcement mentioned in the preceding article, the party applying for recognition and enforcement shall, at the time of the application, supply:


a)  The duly authenticated original award or a duly certified copy thereof;


b)  The original agreement referred to in article II or a duly certified copy thereof.


2.   If the said award or agreement is not made in an official language of the country in which the award is relied upon, the party applying for recognition and enforcement of the award shall produce a translation of these documents into such language. The translation shall be certified by an official or sworn translator or by a diplomatic or consular agent.

	Article V

1.  La reconnaissance et l’exécution de la sentence ne seront refusées, sur requête de la partie contre laquelle elle est invoquée, que si cette partie fournit à l’autorité compétente du pays où la reconnaissance et l’exécution sont demandées la preuve :

a)   que les parties à la convention visée à l’article II étaient, en vertu de la loi à elles applicable, frappées d’une incapacité, ou que ladite convention n’est pas valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont subordonnée ou, à défaut d’une indication à cet égard, en vertu de la loi du pays où la sentence a été rendue;  ou

b)   que la partie contre laquelle la sentence est invoquée n’a pas été dûment informée de la désignation de l’arbitre ou de la procédure d’arbitrage, ou qu’il lui a été impossible, pour une autre raison, de faire valoir ses moyens; ou


c)   que la sentence porte sur un différend non visé dans le compromis ou n’entrant pas dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu’elle contient des décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire; toutefois, si les dispositions de la sentence qui ont trait à des questions soumises à l’arbitrage peuvent être dissociées de celles qui ont trait à des questions non soumises à l’arbitrage, les premières pourront être reconnues et exécutées; ou

d)   que la constitution du tribunal arbitral ou la procédure d’arbitrage n’a pas été conforme à la convention des parties, ou, à défaut de convention, qu’elle n’a pas été conforme à la loi du pays où l’arbitrage a eu lieu; ou


e)   que la sentence n’est pas encore devenue obligatoire pour les parties ou a été annulée ou suspendue par une autorité compétente du pays dans lequel, ou d’après la loi duquel, la sentence a été rendue.


2.  La reconnaissance et l’exécution d’une sentence arbitrale pourront aussi être refusées si l’autorité compétente du pays où la reconnaissance et l’exécution sont requises constate :


a)  que, d’après la loi de ce pays, l’objet du différend n’est pas susceptible d’être réglé par voie d’arbitrage; ou

b) que la reconnaissance ou l’exécution de la sentence serait contraire à l’ordre public de ce pays.

	Article V

1.   Recognition and enforcement of the award may be refused, at the request of the party against whom it is invoked, only if that party furnishes to the competent authority where the recognition and enforcement is sought, proof that:

a)  The parties to the agreement referred to in article II were, under the law applicable to them, under some incapacity, or the said agreement is not valid under the law to which the parties have subjected it or, failing any indication thereon, under the law of the country where the award was made; or


b)  The party against whom the award is invoked was not given proper notice of the appointment of the arbitrator or of the arbitration proceedings or was otherwise unable to present his case; or

c)  The award deals with a difference not contemplated by or not falling within the terms of the submission to arbitration, or it contains decisions on matters beyond the scope of the submission to arbitration, provided that, if the decisions on matters submitted to arbitration can be separated from those not so submitted, that part of the award which contains decisions on matters submitted to arbitration may be recognized and enforced; or

d)  The composition of the arbitral authority or the arbitral procedure was not in accordance with the agreement of the parties, or, failing such agreement, was not in accordance with the law of the country where the arbitration took place; or

e)  The award has not yet become binding on the parties, or has been set aside or suspended by a competent authority of the country in which, or under the law of which, that award was made.


2.   Recognition and enforcement of an arbitral award may also be refused if the competent authority in the country where recognition and enforcement is sought finds that:



a)  The subject matter of the difference is not capable of settlement by arbitration under the law of that country; or

b)  The recognition or enforcement of the award would be contrary to the public policy of that country.



	Article VI
Si l’annulation ou la suspension de la sentence est demandée à l’autorité compétente visée à l’article V, paragraphe 1,e, l’autorité devant qui la sentence est invoquée peut, si elle l’estime approprié, surseoir à statuer sur l’exécution de la sentence; elle peut aussi, à la requête de la partie qui demande l’exécution de la sentence, ordonner à l’autre partie de fournir des sûretés convenables.


	Article VI
If an application for the setting aside or suspension of the award has been made to a competent authority referred to in article V(1)(e), the authority before which the award is sought to be relied upon may, if it considers it proper, adjourn the decision on the enforcement of the award and may also, on the application of the party claiming enforcement of the award, order the other party to give suitable security.



	Article VII 
1.  Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte à la validité des accords multilatéraux ou bilatéraux conclus par les États contractants en matière de reconnaissance et d’exécution de sentences arbitrales et ne privent aucune partie intéressée du droit qu’elle pourrait avoir de se prévaloir d’une sentence arbitrale de la manière et dans la mesure admises par la législation ou les traités du pays où la sentence est invoquée. 

2.  Le Protocole de Genève de 1923 relatif aux clauses d’arbitrage et la Convention de Genève de 1927 pour l’exécution des sentences arbitrales étrangères cesseront de produire leurs effets entre les États contractants du jour, et dans la mesure, où ceux‑ci deviendront liés par la présente Convention.

	Article VII
1.   The provisions of the present Convention shall not affect the validity of multilateral or bilateral agreements concerning the recognition and enforcement of arbitral awards entered into by the Contracting States nor deprive any interested party of any right he may have to avail himself of an arbitral award in the manner and to the extent allowed by the law or the treaties of the country where such award is sought to be relied upon.


2.   The Geneva Protocol on Arbitration Clauses of 1923 and the Geneva Convention on the Execution of Foreign Arbitral Awards of 1927 shall cease to have effect between Contracting States on their becoming bound and to the extent that they become bound, by this Convention.

	Article VIII 

1.  La présente Convention est ouverte jusqu’au 31 décembre 1958 à la signature de tout État Membre des Nations Unies, ainsi que de tout autre État qui est, ou deviendra par la suite, membre d’une ou plusieurs institutions spécialisées des Nations Unies ou partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ou qui aura été invité par l’Assemblée générale des Nations Unies. 


2.  La présente Convention doit être ratifiée et les instruments de ratification déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


	Article VIII

1.   This Convention shall be open until December 31, 1958 for signature on behalf of any Member of the United Nations and also on behalf of any other State which is or hereafter becomes a member of any specialized agency of the United Nations, or which is or hereafter becomes a party to the Statute of the International Court of Justice, or any other State to which an invitation has been addressed by the General Assembly of the United Nations.
2.   This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be deposited with the Secretary‑General of the United Nations.

	Article IX 

1.  Tous les États visés à l’article VIII peuvent adhérer à la présente Convention. 
2.  L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
	Article IX
1.   This Convention shall be open for accession to all States referred to in article VIII.
2.   Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the Secretary‑General of the United Nations.



	Article X 

1.  Tout État pourra, au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, déclarer que la présente Convention s’étendra à l’ensemble des territoires qu’il représente sur le plan international, ou à l’un ou plusieurs d’entre eux.  Cette déclaration produira ses effets au moment de l’entrée en vigueur de la Convention pour ledit État.
2.  Par la suite, toute extension de cette nature se fera par notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et produira ses effets à partir du quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date à laquelle le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies aura reçu la notification, ou à la date d’entrée en vigueur de la Convention pour ledit État si cette dernière date est postérieure.

3.  En ce qui concerne les territoires auxquels la présente Convention ne s’applique pas à la date de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, chaque État intéressé examinera la possibilité de prendre les mesures voulues pour étendre la Convention à ces territoires, sous réserve le cas échéant, lorsque des motifs constitutionnels l’exigeront, de l’assentiment des gouvernements de ces territoires. 
	Article X
1.   Any State may, at the time of signature, ratification or accession, declare that this Convention shall extend to all or any of the territories for the international relations of which it is responsible. Such a declaration shall take effect when the Convention enters into force for the State concerned.



2.   At any time thereafter any such extension shall be made by notification addressed to the Secretary‑General of the United Nations and shall take effect as from the ninetieth day after the day of receipt by the Secretary‑General of the United Nations of this notification, or as from the date of entry into force of the Convention for the State concerned, whichever is the later.


3.   With respect to those territories to which this Convention is not extended at the time of signature, ratification or accession, each State concerned shall consider the possibility of taking the necessary steps in order to extend the application of this Convention to such territories, subject, where necessary for constitutional reasons, to the consent of the Governments of such territories.



	Article XI 

Les dispositions ci‑après s’appliqueront aux États fédératifs ou non unitaires :

a)   En ce qui concerne les articles de la présente Convention qui relèvent de la compétence législative du pouvoir fédéral, les obligations du gouvernement fédéral seront les mêmes que celles des États contractants qui ne sont pas des États fédératifs;

b)   En ce qui concerne les articles de la présente Convention qui relèvent de la compétence législative de chacun des États ou provinces constituants, qui ne sont pas, en vertu du système constitutionnel de la fédération, tenus de prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera le plus tôt possible, et avec son avis favorable, lesdits articles à la connaissance des autorités compétentes des États ou provinces constituants;


c)   Un État fédératif Partie à la présente Convention communiquera, à la demande de tout autre État contractant qui lui aura été transmise par l’intermédiaire du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, un exposé de la législation et des pratiques en vigueur dans la fédération et ses unités constituantes, en ce qui concerne telle ou telle disposition de la Convention, indiquant la mesure dans laquelle effet a été donné, par une action législative ou autre, à ladite disposition. 

	Article XI


In the case of a federal or non‑unitary State, the following provisions shall apply:

a)  With respect to those articles of this Convention that come within the legislative jurisdiction of the federal authority, the obligations of the federal Government shall to this extent be the same as those of Contracting States which are not federal States;


b)  With respect to those articles of this Convention that come within the legislative jurisdiction of constituent states or provinces which are not, under the constitutional system of the federation, bound to take legislative action, the federal Government shall bring such articles with a favourable recommendation to the notice of the appropriate authorities of constituent states or provinces at the earliest possible moment;



c)  A federal State Party to this Convention shall, at the request of any other Contracting State transmitted through the Secretary‑General of the United Nations, supply a statement of the law and practice of the federation and its constituent units in regard to any particular provision of this Convention, showing the extent to which effect has been given to that provision by legislative or other action.



	Article XII 

1.  La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt du troisième instrument de ratification ou d’adhésion. 
2.  Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dépôt du troisième instrument de ratification ou d’adhésion, elle entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion
	Article XII
1.   This Convention shall come into force on the ninetieth day following the date of deposit of the third instrument of ratification or accession.
2.   For each State ratifying or acceding to this Convention after the deposit of the third instrument of ratification or accession, this Convention shall enter into force on the ninetieth day after deposit by such State of its instrument of ratification or accession.

	Article XIII

1.  Tout État contractant pourra dénoncer la présente Convention par notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.  La dénonciation prendra effet un an après la date où le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies aura reçu la notification. 
2.  Tout État qui aura fait une déclaration ou une notification en conformité avec l’article X pourra notifier ultérieurement au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies que la Convention cessera de s’appliquer au territoire en question un an après la date à laquelle le Secrétaire général aura reçu cette notification.
3.  La présente Convention demeurera applicable aux sentences arbitrales au sujet desquelles une procédure de reconnaissance ou d’exécution aura été entamée avant l’entrée en vigueur de la dénonciation. 


	Article XIII
1.   Any Contracting State may denounce this Convention by a written notification to the Secretary‑General of the United Nations. Denunciation shall take effect one year after the date of receipt of the notification by the Secretary‑General.


2.   Any State which has made a declaration or notification under article X may, at any time thereafter, by notification to the Secretary‑General of the United Nations, declare that this Convention shall cease to extend to the territory concerned one year after the date of the receipt of the notification by the Secretary‑General.
3.   This Convention shall continue to be applicable to arbitral awards in respect of which recognition or enforcement proceedings have been instituted before the denunciation takes effect.

	 Article XIV 
Un État contractant ne peut se réclamer des dispositions de la présente Convention contre d’autres États contractants que dans la mesure où il est lui‑même tenu d’appliquer cette convention.
	Article XIV
A Contracting State shall not be entitled to avail itself of the present Convention against other Contracting States except to the extent that it is itself bound to apply the Convention.

	Article XV 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États visés à l’article VIII :

a)   les signatures et ratifications visées à l’article VIII;          

b)   les adhésions visées à l’article IX;

c)   les déclarations et notifications visées aux articles premier, X et XI;

d)   la date où la présente Convention entrera en vigueur, en application de l’article XII;

e)   les dénonciations et notifications visées à l’article XIII.
	Article XV
The Secretary‑General of the United Nations shall notify the States contemplated in article VIII of the following:

a) Signatures and ratifications in accordance  with article VIII; 

b)  Accessions in accordance with article IX;

c)  Declarations and notifications under articles I, X and XI;

d)  The date upon which this Convention enters into force in accordance with article XII;

e)  Denunciations and notifications in accordance with article XIII.



	Article XVI 

1.  La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée dans les archives de l’Organisation des Nations Unies. 

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies remettra une copie certifiée conforme de la présente Convention aux États visés à l’article VIII.
	Article XVI
1.   This Convention, of which the Chinese, English, French, Russian and Spanish texts shall be equally authentic, shall be deposited in the archives of the United Nations.

2.   The Secretary‑General of the United Nations shall transmit a certified copy of this Convention to the States contemplated in article VIII.
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	Annex 3:  
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	LOI TYPE DE LA CNUDCI SUR L’ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL

(telle qu’adoptée par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international le 21 juin 1985)

CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	UNCITRAL MODEL LAW ON INTERNATIONAL
COMMERCIAL ARBITRATION
(As adopted by the United Nations Commission on
International Trade Law on 21 June 1985)

CHAPTER I.

GENERAL PROVISIONS

	Article premier  
Champ d’application


1 La présente loi s’applique à l’arbitrage commercial international; elle ne porte atteinte à aucun accord multilatéral ou bilatéral en vigueur pour le présent État.
2 Les dispositions de la présente loi, à l’exception des articles 8, 9, 35 et 36, ne s’appliquent que si le lieu de l’arbitrage est situé sur le territoire du présent État.

3  Un arbitrage est international si :

a) les parties à une convention d’arbitrage ont, au moment de la conclusion de ladite convention, leur établissement dans des États différents; ou

b) un des lieux ci-après est situé hors de l’État dans lequel les parties ont leur établissement :
(i) le lieu de l’arbitrage, s’il est stipulé dans la convention d’arbitrage ou déterminé en vertu de cette convention,

(ii) tout lieu où doit être exécutée une partie substantielle des obligations issues de la relation commerciale ou le lieu avec lequel l’objet du différend a le lien le plus étroit; ou


c) les parties sont convenues expressément que l’objet de la convention d’arbitrage a des liens avec plus d’un pays.


4  Aux fins du paragraphe (3) du présent article :
a) si une partie a plus d’un établissement, l’établissement à prendre en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec la convention d’arbitrage;

b) si une partie n’a pas d’établissement, sa résidence habituelle en tient lieu.
5  La présente loi ne porte atteinte à aucune autre loi du présent État en vertu de laquelle certains différends ne peuvent être soumis à l’arbitrage ou ne peuvent l’être qu’en application de dispositions autres que celles de la présente loi.


	Article 1.    
Scope of application
(1) This Law applies to international commercial arbitration, subject to any agreement in force between this State and any other State or States.


(2) The provisions of this Law, except articles 8, 9, 35 and 36, apply only if the place of arbitration is in the territory of this State.



(3)  An arbitration is international if:


(a)  the parties to an arbitration agreement have, at the time of the conclusion of that agreement, their places of business in different States; or

(b)  one of the following places is situated outside the State in which the parties have their places of business:


(i)  the place of arbitration if determined in, or pursuant to, the arbitration agreement;


(ii)  any place where a substantial part of the 
obligations of the commercial relationship is to be  performed or the place with which the subject‑matter of the dispute is most closely connected; or


(c)  the parties have expressly agreed that the subject‑matter of the arbitration agreement relates to more than one country. 


(4)  For the purposes of paragraph (3) of this article:
(a)  if a party has more than one place of business, the place of business is that which has the closest relationship to the arbitration agreement; 

b)  if a party does not have a place of business, reference is to be made to his habitual residence. 

(5)  This Law shall not affect any other law of this State by virtue of which certain disputes may not be submitted to arbitration or may be submitted to arbitration only according to provisions other than those of this Law.

	Article 2  
Définitions et règles d’interprétation


Aux fins de la présente loi :

a) le terme « arbitrage » désigne tout arbitrage que l’organisation en soit ou non confiée à une institution permanente d’arbitrage;

b) l’expression « tribunal arbitral » désigne un arbitre unique ou un groupe d’arbitres;

c) le terme « tribunal » désigne un organisme ou un organe du système judiciaire d’un État;

d) lorsqu’une disposition de la présente loi, à l’exception de l’article 28, laisse aux parties la liberté de décider d’une certaine question, cette liberté emporte le droit pour les parties d’autoriser un tiers, y compris une institution, à décider de cette question;

e) lorsqu’une disposition de la présente loi se réfère au fait que les parties sont convenues ou peuvent convenir d’une question, ou se réfère de toute autre manière à une convention des parties, une telle convention englobe tout règlement d’arbitrage qui y est mentionné;

f) lorsqu’une disposition de la présente loi, autre que celles de l’alinéa 25a) et de l’alinéa 32(2)a), se réfère à une demande, cette disposition s’applique également à une demande reconventionnelle et lorsqu’elle se réfère à des conclusions en défense, elle s’applique également à des conclusions en défense sur une demande reconventionnelle.
	Article 2.    
Definitions and rules of interpretation


For the purposes of this Law:

(a)  “arbitration” means any arbitration whether or not administered by a permanent arbitral institution;

(b)  “arbitral tribunal” means a sole arbitrator or a panel of arbitrators;


(c)  “court” means a body or organ of the judicial system of a State;

(d)  where a provision of this Law, except article 28, leaves the parties free to determine a certain issue, such freedom includes the right of the parties to authorize a third party, including an institution, to make that determination;

(e)  where a provision of this Law refers to the fact that the parties have agreed or that they may agree or in any other way refers to an agreement of the parties, such agreement includes any arbitration rules referred to in that agreement;


(f)  where a provision of this Law, other than in articles 25(a) and 32(2)(a), refers to a claim, it also applies to a counter‑claim, and where it refers to a defence, it also applies to a defence to such counter‑claim.



	Article 3 
Réception de communications écrites

1  Sauf convention contraire des parties :

a) toute communication écrite est réputée avoir été reçue si elle a été remise soit à la personne du destinataire, soit à son établissement, à sa résidence habituelle ou à son adresse postale; si aucun de ces lieux n’a pu être trouvé après une enquête raisonnable, une communication écrite est réputée avoir été reçue si elle a été envoyée au dernier établissement, à la dernière résidence habituelle ou à la dernière adresse postale connus du destinataire par lettre recommandée ou tout autre moyen attestant la tentative de remise;

b) la communication est réputée avoir été reçue le jour d’une telle remise.

2 Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux communications échangées dans le cadre de procédures judiciaires.
	Article 3.     
Receipt of written communications

(1)  Unless otherwise agreed by the parties:

(a)  any written communication is deemed to have been received if it is delivered to the addressee personally or if it is delivered at his place of business, habitual residence or mailing address; if none of these can be found after making a reasonable inquiry, a written communication is deemed to have been received if it is sent to the addressee’s last‑known place of business, habitual residence or mailing address by registered letter or any other means which provides a record of the attempt to deliver it;

(b)  the communication is deemed to have been received on the day it is so delivered.


(2)  The provisions of this article do not apply to communications in court proceedings.


	Article 4  
Renonciation au droit de faire objection

Est réputée avoir renoncé à son droit de faire objection toute partie qui, bien qu’elle sache que l’une des dispositions de la présente loi auxquelles les parties peuvent déroger, ou toute condition énoncée dans la convention d’arbitrage, n’a pas été respectée, poursuit néanmoins l’arbitrage sans formuler d’objection promptement ou, s’il est prévu un délai à cet effet, dans ledit délai.
	Article 4.    
Waiver of right to object

A party who knows that any provision of this Law from which the parties may derogate or any requirement under the arbitration agreement has not been complied with and yet proceeds with the arbitration without stating his objection to such non‑compliance without undue delay or, if a time‑limit is provided therefor, within such period of time, shall be deemed to have waived his right to object

	Article 5    
Domaine de l’intervention des tribunaux

Pour toutes les questions régies par la présente loi, les tribunaux ne peuvent intervenir que dans les cas où celle-ci le prévoit.
	Article 5.    
Extent of court intervention


In matters governed by this Law, no court shall intervene except where so provided in this Law.

	Article 6  
Tribunal ou autre autorité chargé de certaines fonctions d’assistance et de contrôle dans le cadre de l’arbitrage

Les fonctions mentionnées aux paragraphes 11(3), 11(4), 13(3), à l’article 14, aux paragraphes 16(3) et 34(2) sont confiées... [Chaque État qui adopte la Loi type précise le tribunal, les tribunaux ou toute autre autorité habilitée à exercer ces fonctions.]
	Article 6.    
Court or other authority for certain functions of arbitration assistance and supervision

The functions referred to in articles 11(3), 11(4), 13(3), 14, 16(3) and 34(2) shall be performed by ... (Each state enacting this model law specifies the court, courts or, where referred to therein, other authority competent to perform these functions.)

	CHAPITRE II
CONVENTION D’ARBITRAGE

Article 7 
Définition et forme de la convention d’arbitrage

1 Une « convention d’arbitrage » est une convention par laquelle les parties décident de soumettre à l’arbitrage tous les différends ou certains des différends qui se sont élevés ou pourraient s’élever entre elles au sujet d’un rapport de droit déterminé, contractuel ou non contractuel. Une convention d’arbitrage peut prendre la forme d’une clause compromissoire dans un contrat ou d’une convention séparée.
2  La convention d’arbitrage doit se présenter sous forme écrite. Une convention est sous forme écrite si elle est consignée dans un document signé par les parties ou dans un échange de lettres, de communications télex, de télégrammes ou de tout autre moyen de télécommunications qui en atteste l’existence, ou encore dans l’échange d’une conclusion en demande et d’une conclusion en réponse dans lequel l’existence d’une telle convention est alléguée par une partie et n’est pas contestée par l’autre. La référence dans un contrat à un document contenant une clause compromissoire vaut convention d’arbitrage, à condition que ledit contrat soit sous forme écrite et que la référence soit telle qu’elle fasse de la clause une partie du contrat.


	CHAPTER II.

ARBITRATION AGREEMENT

Article 7.    
Definition and form of arbitration agreement

(1)  “Arbitration agreement” is an agreement by the parties to submit to arbitration all or certain disputes which have arisen or which may arise between them in respect of a defined legal relationship, whether contractual or not.  An arbitration agreement may be in the form of an arbitration clause in a contract or in the form of a separate agreement.

(2)  The arbitration agreement shall be in writing.  An agreement is in writing if it is contained in a document signed by the parties or in an exchange of letters, telex, telegrams or other means of telecommunication which provide a record of the agreement, or in an exchange of statements of claim and defence in which the existence of an agreement is alleged by one party and not denied by another.  The reference in a contract to a document containing an arbitration clause constitutes an arbitration agreement provided that the contract is in writing and the reference is such as to make that clause part of the contract.



	Article 8   
Convention d’arbitrage et actions intentées quant au fond devant un tribunal

1 Le tribunal saisi d’un différend sur une question faisant l’objet d’une convention d’arbitrage renverra les parties à l’arbitrage si l’une d’entre elles le demande au plus tard lorsqu’elle soumet ses premières conclusions quant au fond du différend, à moins qu’il ne constate que ladite convention est caduque, inopérante ou non susceptible d’être exécutée.


2  Lorsque le tribunal est saisi d’une action visée au paragraphe (1) du présent article, la procédure arbitrale peut néanmoins être engagée ou poursuivie et une sentence peut être rendue en attendant que le tribunal ait statué.


	Article 8.   
 Arbitration agreement and substantive claim before court


(1)  A court before which an action is brought in a matter which is the subject of an arbitration agreement shall, if a party so requests not later than when submitting his first statement on the substance of the dispute, refer the parties to arbitration unless it finds that the agreement is null and void, inoperative or incapable of being performed.



(2)  Where an action referred to in paragraph (1) of this article has been brought, arbitral proceedings may nevertheless be commenced or continued, and an award may be made, while the issue is pending before the court.

	Article 9 
Convention d’arbitrage et mesures provisoires prises par un tribunal

La demande par une partie à un tribunal, avant ou pendant la procédure arbitrale, de mesures provisoires ou conservatoires et l’octroi de telles mesures par un tribunal ne sont pas incompatibles avec une convention d’arbitrage.
	Article 9.    
Arbitration agreement and interim measures by court

It is not incompatible with an arbitration agreement for a party to request, before or during arbitral proceedings, from a court an interim measure of protection and for a court to grant such measure.

	CHAPITRE III
COMPOSITION DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 10  
Nombre d’arbitres

1  Les parties sont libres de convenir du nombre d’arbitres.


2  Faute d’une telle convention, il est nommé trois arbitres.
	CHAPTER III.

COMPOSITION OF ARBITRAL TRIBUNAL

Article 10.    
Number of arbitrators


(1)  The parties are free to determine the number of arbitrators.

(2)  Failing such determination, the number of arbitrators shall be three.


	Article 11 
 Nomination de l’arbitre ou des arbitres

1  Nul ne peut, en raison de sa nationalité, être empêché d’exercer des fonctions d’arbitre, sauf convention contraire des parties.

2  Les parties sont libres de convenir de la procédure de nomination de l’arbitre ou des arbitres, sans préjudice des dispositions des paragraphes (4) et (5) du présent article.

3  Faute d’une telle convention :

a) en cas d’arbitrage par trois arbitres, chaque partie nomme un arbitre et les deux autres arbitres ainsi nommés choisissent le troisième arbitre; si une partie ne nomme pas un arbitre dans un délai de trente jours à compter de la réception d’une demande à cette fin émanant de l’autre partie, ou si les deux arbitres ne s’accordent pas sur le choix du troisième arbitre dans un délai de trente jours à compter de leur désignation, la nomination est effectuée, sur la demande d’une partie, par le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6;


b) en cas d’arbitrage par un arbitre unique, si les parties ne peuvent s’accorder sur le choix de l’arbitre, celui-ci est nommé, sur la demande d’une partie, par le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6.

4  Lorsque, durant une procédure de nomination convenue par les parties :

a) une partie n’agit pas conformément à ladite procédure; ou


b) les parties, ou deux arbitres, ne peuvent parvenir à un accord conformément à ladite procédure; ou


c) un tiers, y compris une institution, ne s’acquitte pas d’une fonction qui lui est conférée dans ladite procédure, l’une ou l’autre partie peut prier le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6 de prendre la mesure voulue, à moins que la convention relative à la procédure de nomination ne stipule d’autres moyens d’assurer cette nomination.
5  La décision sur une question confiée au tribunal ou autre autorité visé à l’article 6, conformément aux paragraphes (3) et (4) du présent article, n’est pas susceptible de recours. Lorsqu’il nomme un arbitre, le tribunal tient compte de toutes les qualifications requises de l’arbitre par convention des parties et de toutes considérations propres à garantir la nomination d’un arbitre indépendant et impartial et, lorsqu’il nomme un arbitre unique ou un troisième arbitre, il tient également compte du fait qu’il peut être souhaitable de nommer un arbitre d’une nationalité différente de celle des parties.

	Article 11.    
Appointment of arbitrators


(1)  No person shall be precluded by reason of his nationality from acting as an arbitrator, unless otherwise agreed by the parties.


(2)  The parties are free to agree on a procedure of appointing the arbitrator or arbitrators, subject to the provisions of paragraphs (4) and (5) of this article.

(3)  Failing such agreement,


(a)  in an arbitration with three arbitrators, each party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators thus appointed shall appoint the third arbitrator; if a party fails to appoint the arbitrator within thirty days of receipt of a request to do so from the other party, or if the two arbitrators fail to agree on the third arbitrator within thirty days of their appointment, the appointment shall be made, upon request of a party, by the court or other authority specified in article 6;


(b)  in an arbitration with a sole arbitrator, if the parties are unable to agree on the arbitrator, he shall be appointed, upon request of a party, by the court or other authority specified in article 6.


(4)  Where, under an appointment procedure agreed upon by the parties,

(a)  a party fails to act as required under such procedure, or

(b)  the parties, or two arbitrators, are unable to reach an agreement expected of them under such procedure, or

(c)  a third party, including an institution, fails to perform any function entrusted to it under such procedure,any party may request the court or other authority specified in article 6 to take the necessary measure, unless the agreement on the appointment procedure provides other means for securing the appointment.

(5)  A decision on a matter entrusted by paragraph (3) or (4) of this article to the court or other authority specified in article 6 shall be subject to no appeal.  The court or other authority, in appointing an arbitrator, shall have due regard to any qualifications required of the arbitrator by the agreement of the parties and to such considerations as are likely to secure the appointment of an independent and impartial arbitrator and, in the case of a sole or third arbitrator, shall take into account as well the advisability of appointing an arbitrator of a nationality other than those of the parties.

	Article 12  
Motifs de récusation

1  Lorsqu’une personne est pressentie en vue de sa nomination éventuelle en qualité d’arbitre, elle signale toutes circonstances de nature à soulever des doutes légitimes sur son impartialité ou sur son indépendance. À partir de la date de sa nomination et durant toute la procédure arbitrale, l’arbitre signale sans tarder de telles circonstances aux parties, à moins qu’il ne l’ait déjà fait.


2  Un arbitre ne peut être récusé que s’il existe des circonstances de nature à soulever des doutes légitimes sur son impartialité ou son indépendance, ou si celui-ci ne possède pas les qualifications convenues par les parties. Une partie ne peut récuser l’arbitre qu’elle a nommé ou à la nomination duquel elle a participé que pour une cause dont elle a eu connaissance après cette nomination.
	Article 12.    
Grounds for challenge

(1)  When a person is approached in connection with his possible appointment as an arbitrator, he shall disclose any circumstances likely to give rise to justifiable doubts as to his impartiality or independence.  An arbitrator, from the time of his appointment and throughout the arbitral proceedings, shall without delay disclose any such circumstances to the parties unless they have already been informed of them by him.


(2)  An arbitrator may be challenged only if circumstances exist that give rise to justifiable doubts as to his impartiality or independence, or if he does not possess qualifications agreed to by the parties.  A party may challenge an arbitrator appointed by him, or in whose appointment he has participated, only for reasons of which he becomes aware after the appointment has been made.

	Article 13  
Procédure de récusation

1 Sous réserve des dispositions du paragraphe (3) du présent article, les parties sont libres de convenir de la procédure de récusation de l’arbitre.

2 Faute d’un tel accord, la partie qui a l’intention de récuser un arbitre expose par écrit les motifs de la récusation au tribunal arbitral, dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle elle a eu connaissance de la constitution du tribunal arbitral ou de la date à laquelle elle a eu connaissance des circonstances visées au paragraphe 12(2). Si l’arbitre récusé ne se déporte pas ou que l’autre partie n’accepte pas la récusation, le tribunal arbitral se prononce sur la récusation.

3  Si la récusation ne peut être obtenue selon la procédure convenue par les parties ou en application du paragraphe (2) du présent article, la partie récusante peut, dans un délai de trente jours après avoir eu communication de la décision rejetant la récusation, prier le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6 de prendre sur la récusation une décision qui ne sera pas susceptible de recours; dans l’attente de cette décision, le tribunal arbitral, y compris l’arbitre récusé, peut poursuivre la procédure arbitrale et rendre une sentence.

	Article 13.   
Challenge procedure

(1)  The parties are free to agree on a procedure for challenging an arbitrator, subject to the provisions of paragraph (3) of this article.

(2)  Failing such agreement, a party who intends to challenge an arbitrator shall, within fifteen days after becoming aware of the constitution of the arbitral tribunal or after becoming aware of any circumstance referred to in article 12(2), send a written statement of the reasons for the challenge to the arbitral tribunal.  Unless the challenged arbitrator withdraws from his office or the other party agrees to the challenge, the arbitral tribunal shall decide on the challenge.


(3)  If a challenge under any procedure agreed upon by the parties or under the procedure of paragraph (2) of this article is not successful, the challenging party may request, within thirty days after having received notice of the decision rejecting the challenge, the court or other authority specified in article 6 to decide on the challenge, which decision shall be subject to no appeal; while such a request is pending, the arbitral tribunal, including the challenged arbitrator, may continue the arbitral proceedings and make an award.


	Article 14 
Carence ou incapacité d’un arbitre

1 Lorsqu’un arbitre se trouve dans l’impossibilité de droit ou de fait de remplir sa mission ou, pour d’autres raisons, ne s’acquitte pas de ses fonctions dans un délai raisonnable, son mandat prend fin s’il se déporte ou si les parties conviennent d’y mettre fin. Au cas où il subsiste un désaccord quant à l’un quelconque de ces motifs, l’une ou l’autre partie peut prier le tribunal ou autre autorité visé à l’article 6 de prendre une décision, qui ne sera pas susceptible de recours, sur la cessation du mandat.

2  Le fait qu’en application du présent article ou du paragraphe 13(2), un arbitre se déporte ou qu’une partie accepte que le mandat d’un arbitre prenne fin n’implique pas reconnaissance des motifs mentionnés au paragraphe 12(2) ou dans le présent article.
	Article 14.   
Failure or impossibility to act

(1)  If an arbitrator becomes de jure or de facto unable to perform his functions or for other reasons fails to act without undue delay, his mandate terminates if he withdraws from his office or if the parties agree on the termination.  Otherwise, if a controversy remains concerning any of these grounds, any party may request the court or other authority specified in article 6 to decide on the termination of the mandate, which decision shall be subject to no appeal.


(2)  If, under this article or article 13(2), an arbitrator withdraws from his office or a party agrees to the termination of the mandate of an arbitrator, this does not imply acceptance of the validity of any ground referred to in this article or article 12(2).


	Article 15  
Nomination d’un arbitre remplaçant


Lorsqu’il est mis fin au mandat d’un arbitre conformément à l’article 13 ou 14, ou lorsque celui-ci se déporte pour toute autre raison, ou lorsque son mandat est révoqué par accord des parties ou dans tout autre cas où il est mis fin à son mandat, un arbitre remplaçant est nommé conformément aux règles qui étaient applicables à la nomination de l’arbitre remplacé.
	Article 15.   
Appointment of substitute arbitrator

Where the mandate of an arbitrator terminates under article 13 or 14 or because of his withdrawal from office for any other reason or because of the revocation of his mandate by agreement of the parties or in any other case of termination of his mandate, a substitute arbitrator shall be appointed according to the rules that were applicable to the appointment of the arbitrator being replaced.

	CHAPITRE IV
COMPÉTENCE DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 16  
Compétence du tribunal arbitral pour statuer sur sa propre compétence

1  Le tribunal arbitral peut statuer sur sa propre compétence, y compris sur toute exception relative à l’existence ou à la validité de la convention d’arbitrage. À cette fin, une clause compromissoire faisant partie d’un contrat est considérée comme une convention distincte des autres clauses du contrat. La constatation de nullité du contrat par le tribunal arbitral n’entraîne pas de plein droit la nullité de la clause compromissoire.

2 L’exception d’incompétence du tribunal arbitral peut être soulevée au plus tard lors du dépôt des conclusions en défense. Le fait pour une partie d’avoir désigné un arbitre ou d’avoir participé à sa désignation ne la prive pas du droit de soulever cette exception. L’exception prise de ce que la question litigieuse excéderait les pouvoirs du tribunal arbitral est soulevée dès que la question alléguée comme excédant ses pouvoirs est soulevée pendant la procédure arbitrale. Le tribunal arbitral peut, dans l’un ou l’autre cas, admettre une exception soulevée après le délai prévu, s’il estime que le retard est dû à une cause valable.

3 Le tribunal arbitral peut statuer sur l’exception visée au paragraphe (2) du présent article soit en la traitant comme une question préalable, soit dans sa sentence sur le fond. Si le tribunal arbitral détermine, à titre de question préalable, qu’il est compétent, l’une ou l’autre partie peut, dans un délai de trente jours après avoir été avisée de cette décision, demander au tribunal visé à l’article 6 de rendre une décision sur ce point, laquelle ne sera pas susceptible de recours; en attendant qu’il soit statué sur cette demande, le tribunal arbitral est libre de poursuivre la procédure arbitrale et de rendre une sentence.

	CHAPTER IV.

JURISDICTION OF ARBITRAL TRIBUNAL

Article 16.    
Competence of arbitral tribunal to rule on its jurisdiction


(1)  The arbitral tribunal may rule on its own jurisdiction, including any objections with respect to the existence or validity of the arbitration agreement.  For that purpose, an arbitration clause which forms part of a contract shall be treated as an agreement independent of the other terms of the contract.  A decision by the arbitral tribunal that the contract is null and void shall not entail ipso jure the invalidity of the arbitration clause.

(2)  A plea that the arbitral tribunal does not have jurisdiction shall be raised not later than the submission of the statement of defence.  A party is not precluded from raising such a plea by the fact that he has appointed, or participated in the appointment of, an arbitrator.  A plea that the arbitral tribunal is exceeding the scope of its authority shall be raised as soon as the matter alleged to be beyond the scope of its authority is raised during the arbitral proceedings.  The arbitral tribunal may, in either case, admit a later plea if it considers the delay justified.


(3)  The arbitral tribunal may rule on a plea referred to in paragraph (2) of this article either as a preliminary question or in an award on the merits.  If the arbitral tribunal rules as a preliminary question that it has jurisdiction, any party may request, within thirty days after having received notice of that ruling, the court specified in article 6 to decide the matter, which decision shall be subject to no appeal; while such a request is pending, the arbitral tribunal may continue the arbitral proceedings and make an award.


	Article 17   
Pouvoir du tribunal arbitral d’ordonner des mesures provisoires

Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral peut, à la demande d’une partie, ordonner à toute partie de prendre toute mesure provisoire ou conservatoire qu’il juge nécessaire en ce qui concerne l’objet du différend. Le tribunal arbitral peut, à ce titre, exiger de toute partie le versement d’une provision appropriée
	Article 17.   
Power of arbitral tribunal to order interim measures


Unless otherwise agreed by the parties, the arbitral tribunal may, at the request of a party, order any party to take such interim measure of protection as the arbitral tribunal may consider necessary in respect of the subject‑matter of the dispute.  The arbitral tribunal may require any party to provide appropriate security in connection with such measure



	CHAPITRE V
CONDUITE DE LA PROCÉDURE ARBITRALE

Article 18   
Égalité de traitement des parties

Les parties doivent être traitées sur un pied d’égalité et chaque partie doit avoir toute possibilité de faire valoir ses droits.

	CHAPTER V.

CONDUCT OF ARBITRAL PROCEEDINGS


Article 18.    
Equal treatment of parties

The parties shall be treated with equality and each party shall be given a full opportunity of presenting his case.

	Article 19   
Détermination des règles de procédure

1  Sous réserve des dispositions de la présente loi, les parties sont libres de convenir de la procédure à suivre par le tribunal arbitral.

2 Faute d’une telle convention, le tribunal arbitral peut, sous réserve des dispositions de la présente loi, procéder à l’arbitrage comme il le juge approprié. Les pouvoirs conférés au tribunal arbitral comprennent celui de juger de la recevabilité, de la pertinence et de l’importance de toute preuve produite.


	Article 19.    
Determination of rules of procedure

(1)  Subject to the provisions of this Law, the parties are free to agree on the procedure to be followed by the arbitral tribunal in conducting the proceedings.

(2)  Failing such agreement, the arbitral tribunal may, subject to the provisions of this Law, conduct the arbitration in such manner as it considers appropriate.  The power conferred upon the arbitral tribunal includes the power to determine the admissibility, relevance, materiality and weight of any evidence.

	Article 20   
Lieu de l’arbitrage

1  Les parties sont libres de décider du lieu de l’arbitrage. Faute d’une telle décision, ce lieu est fixé par le tribunal arbitral, compte tenu des circonstances de l’affaire, y compris les convenances des parties.

2  Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du présent article, le tribunal arbitral peut, sauf convention contraire des parties, se réunir en tout lieu qu’il jugera approprié pour l’organisation de consultations entre ses membres, l’audition des témoins, des experts ou des parties, ou pour l’inspection de marchandises, d’autres biens ou de pièces.
	Article 20.    
Place of arbitration


(1)  The parties are free to agree on the place of arbitration.  Failing such agreement, the place of arbitration shall be determined by the arbitral tribunal having regard to the circumstances of the case, including the convenience of the parties.


(2)  Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this article, the arbitral tribunal may, unless otherwise agreed by the parties, meet at any place it considers appropriate for consultation among its members, for hearing witnesses, experts or the parties, or for inspection of goods, other property or documents.



	Article 21  
Début de la procédure arbitrale

Sauf convention contraire des parties, la procédure arbitrale concernant un différend déterminé débute à la date à laquelle la demande de soumission de ce différend à l’arbitrage est reçue par le défendeur.


	Article 21.    
Commencement of arbitral proceedings

Unless otherwise agreed by the parties, the arbitral proceedings in respect of a particular dispute commence on the date on which a request for that dispute to be referred to arbitration is received by the respondent.

	Article 22   
Langue

1  Les parties sont libres de convenir de la langue ou des langues à utiliser dans la procédure arbitrale. Faute d’un tel accord, le tribunal arbitral décide de la langue ou des langues à utiliser dans la procédure. Cet accord ou cette décision, à moins qu’il n’en soit convenu ou décidé autrement, s’appliquent à toute déclaration écrite d’une partie, à toute procédure orale et à toute sentence, décision ou autre communication du tribunal arbitral.

2  Le tribunal arbitral peut ordonner que toute pièce soit accompagnée d’une traduction dans la langue ou les langues convenues par les parties ou choisies par le tribunal arbitral.


	Article 22.   
Language

(1)  The parties are free to agree on the language or languages to be used in the arbitral proceedings.  Failing such agreement, the arbitral tribunal shall determine the language or languages to be used in the proceedings.  This agreement or determination, unless otherwise specified therein, shall apply to any written statement by a party, any hearing and any award, decision or other communication by the arbitral tribunal.

(2)  The arbitral tribunal may order that any documentary evidence shall be accompanied by a translation into the language or languages agreed upon by the parties or determined by the arbitral tribunal.

	Article 23   
Conclusions en demande et en défense

1  Dans le délai convenu par les parties ou fixé par le tribunal arbitral, le demandeur énonce les faits au soutien de sa demande, les points litigieux et l’objet de la demande et le défendeur énonce ses défenses à propos de ces questions, à moins que les parties ne soient autrement convenues des indications devant figurer dans les conclusions. Les parties peuvent accompagner leurs conclusions de toutes pièces qu’elles jugeront pertinentes ou y mentionner les pièces ou autres moyens de preuve qu’elles produiront.

2  Sauf convention contraire des parties, l’une ou l’autre partie peut modifier ou compléter sa demande ou ses défenses, au cours de la procédure arbitrale, à moins que le tribunal arbitral considère ne pas devoir autoriser un tel amendement en raison du retard avec lequel il est formulé.

	Article 23.    
Statements of claim and defence


(1)  Within the period of time agreed by the parties or determined by the arbitral tribunal, the claimant shall state the facts supporting his claim, the points at issue and the relief or remedy sought, and the respondent shall state his defence in respect of these particulars, unless the parties have otherwise agreed as to the required elements of such statements.  The parties may submit with their statements all documents they consider to be relevant or may add a reference to the documents or other evidence they will submit.

(2)  Unless otherwise agreed by the parties, either party may amend or supplement his claim or defence during the course of the arbitral proceedings, unless the arbitral tribunal considers it inappropriate to allow such amendment having regard to the delay in making it.

	Article 24   
Procédure orale et procédure écrite

1 Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral décide si la procédure doit comporter des phases orales pour la production de preuves ou pour l’exposé oral des arguments, ou si elle se déroulera sur pièces. Cependant, à moins que les parties n’aient convenu qu’il n’y aura pas de procédure orale, le tribunal arbitral organise une telle procédure à un stade approprié de la procédure arbitrale, si une partie lui en fait la demande.
2  Les parties recevront suffisamment longtemps à l’avance notification de toutes audiences et de toutes réunions du tribunal arbitral tenues aux fins de l’inspection de marchandises, d’autres biens ou de pièces.
3  Toutes les conclusions, pièces ou informations que l’une des parties fournit au tribunal arbitral doivent être communiquées à l’autre partie. Tout rapport d’expert ou document présenté en tant que preuve sur lequel le tribunal pourrait s’appuyer pour statuer doit également être communiqué aux parties.

	Article 24.    
Hearings and written proceedings

(1)  Subject to any contrary agreement by the parties, the arbitral tribunal shall decide whether to hold oral hearings for the presentation of evidence or for oral argument, or whether the proceedings shall be conducted on the basis of documents and other materials.  However, unless the parties have agreed that no hearings shall be held, the arbitral tribunal shall hold such hearings at an appropriate stage of the proceedings, if so requested by a party.

(2)  The parties shall be given sufficient advance notice of any hearing and of any meeting of the arbitral tribunal for the purposes of inspection of goods, other property or documents.

(3)  All statements, documents or other information supplied to the arbitral tribunal by one party shall be communicated to the other party.  Also any expert report or evidentiary document on which the arbitral tribunal may rely in making its decision shall be communicated to the parties.

	Article 25   
Défaut d’une partie

Sauf convention contraire des parties, si, sans invoquer d’empêchement légitime :

a) le demandeur ne présente pas sa demande conformément au paragraphe 23(1), le tribunal arbitral met fin à la procédure arbitrale;

b) le défendeur ne présente pas ses défenses conformément au paragraphe 23(1), le tribunal arbitral poursuit la procédure arbitrale sans considérer ce défaut en soi comme une acceptation des allégations du demandeur;

c) l’une des parties omet de comparaître à l’audience ou de produire des documents, le tribunal arbitral peut poursuivre la procédure et statuer sur la base des éléments de preuve dont il dispose.
	Article 25.    
Default of a party


Unless otherwise agreed by the parties, if, without showing sufficient cause,

(a)  the claimant fails to communicate his statement of claim in accordance with article 23(1), the arbitral tribunal shall terminate the proceedings;

(b)  the respondent fails to communicate his statement of defence in accordance with article 23(1), the arbitral tribunal shall continue the proceedings without treating such failure in itself as an admission of the claimant’s allegations;
(c)  any party fails to appear at a hearing or to produce documentary evidence, the arbitral tribunal may continue the proceedings and make the award on the evidence before it.

	Article 26   
Expert nommé par le tribunal arbitral

1 Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral :

a) peut nommer un ou plusieurs experts chargés de lui faire rapport sur les points précis qu’il déterminera;

b) peut demander à une partie de fournir à l’expert tous renseignements appropriés ou de lui soumettre ou de lui rendre accessibles, aux fins d’examen, toutes pièces ou toutes marchandises ou autres biens pertinents.
2  Sauf convention contraire des parties, si une partie en fait la demande ou si le tribunal arbitral le juge nécessaire, l’expert, après présentation de son rapport écrit ou oral, participe à une audience à laquelle les parties peuvent l’interroger et faire venir en qualité de témoins des experts qui déposent sur les questions litigieuses.
	Article 26.    
Expert appointed by arbitral tribunal

(1)  Unless otherwise agreed by the parties, the arbitral tribunal

(a)  may appoint one or more experts to report to it on specific issues to be determined by the arbitral tribunal;
(b)  may require a party to give the expert any relevant information or to produce, or to provide access to, any relevant documents, goods or other property for his inspection.

(2)  Unless otherwise agreed by the parties, if a party so requests or if the arbitral tribunal considers it necessary, the expert shall, after delivery of his written or oral report, participate in a hearing where the parties have the opportunity to put questions to him and to present expert witnesses in order to testify on the points at issue.

	Article 27   
Assistance des tribunaux pour l’obtention de preuves


Le tribunal arbitral, ou une partie avec l’approbation du tribunal arbitral, peut demander à un tribunal compétent du présent État une assistance pour l’obtention de preuves. Le tribunal peut satisfaire à cette demande, dans les limites de sa compétence et conformément aux règles relatives à l’obtention de preuves.


	Article 27.    
Court assistance in taking evidence



The arbitral tribunal or a party with the approval of the arbitral tribunal may request from a competent court of this State assistance in taking evidence.  The court may execute the request within its competence and according to its rules on taking evidence.



	CHAPITRE VI

PRONONCÉ DE LA SENTENCE ET CLÔTURE DE LA PROCÉDURE

Article 28   
Règles applicables au fond du différend

1 Le tribunal arbitral tranche le différend conformément aux règles de droit choisies par les parties comme étant applicables au fond du différend. Toute désignation de la loi ou du système juridique d’un État donné est considérée, sauf indication contraire expresse, comme désignant directement les règles juridiques de fond de cet État et non ses règles de conflit de lois.

2  À défaut d’une telle désignation par les parties, le tribunal arbitral applique la loi désignée par la règle de conflit de lois qu’il juge applicable en l’espèce.

3  Le tribunal arbitral statue ex aequo et bono ou en qualité d’amiable compositeur uniquement si les parties l’y ont expressément autorisé.

4  Dans tous les cas, le tribunal arbitral décide conformément aux stipulations du contrat et tient compte des usages du commerce applicables à la transaction.
	CHAPTER VI.

MAKING OF AWARD AND
TERMINATION OF PROCEEDINGS

Article 28.    
Rules applicable to substance of dispute

(1)  The arbitral tribunal shall decide the dispute in accordance with such rules of law as are chosen by the parties as applicable to the substance of the dispute.  Any designation of the law or legal system of a given State shall be construed, unless otherwise expressed, as directly referring to the substantive law of that State and not to its conflict of laws rules.


(2)  Failing any designation by the parties, the arbitral tribunal shall apply the law determined by the conflict of laws rules which it considers applicable.


(3)  The arbitral tribunal shall decide ex aequo et bono or as amiable compositeur only if the parties have expressly authorized it to do so.

(4)  In all cases, the arbitral tribunal shall decide in accordance with the terms of the contract and shall take into account the usages of the trade applicable to the transaction.

	Article 29   
Prise de décisions par plusieurs arbitres

Dans une procédure arbitrale comportant plus d’un arbitre, toute décision du tribunal arbitral est, sauf convention contraire des parties, prise à la majorité de tous ses membres. Toutefois, les questions de procédure peuvent être tranchées par un arbitre-président, si ce dernier y est autorisé par les parties ou par tous les membres du tribunal arbitral.


	Article 29.    
Decision making by panel of arbitrators

In arbitral proceedings with more than one arbitrator, any decision of the arbitral tribunal shall be made, unless otherwise agreed by the parties, by a majority of all its members.  However, questions of procedure may be decided by a presiding arbitrator, if so authorized by the parties or all members of the arbitral tribunal.



	Article 30   
Règlement par accord des parties

1  Si, durant la procédure arbitrale, les parties s’entendent pour régler le différend, le tribunal arbitral met fin à la procédure arbitrale et, si les parties lui en font la demande et s’il n’y voit pas d’objection, constate le fait par une sentence arbitrale rendue par accord des parties.
2  La sentence d’accord des parties est rendue conformément aux dispositions de l’article 31 et mentionne le fait qu’il s’agit d’une sentence. Une telle sentence a le même statut et le même effet que toute autre sentence prononcée sur le fond de l’affaire.


	Article 30.    
Settlement

(1)  If, during arbitral proceedings, the parties settle the dispute, the arbitral tribunal shall terminate the proceedings and, if requested by the parties and not objected to by the arbitral tribunal, record the settlement in the form of an arbitral award on agreed terms.


(2)  An award on agreed terms shall be made in accordance with the provisions of article 31 and shall state that it is an award.  Such an award has the same status and effect as any other award on the merits of the case.

	Article 31   
Forme et contenu de la sentence


1  La sentence est rendue par écrit et signée par l’arbitre ou les arbitres. Dans la procédure arbitrale comprenant plusieurs arbitres, les signatures de la majorité des membres du tribunal arbitral suffisent, pourvu que soit mentionnée la raison de l’omission des autres.
2  La sentence est motivée, sauf si les parties sont convenues que tel ne doit pas être le cas ou s’il s’agit d’une sentence rendue par accord des parties conformément à l’article 30.

3  La sentence mentionne la date à laquelle elle est rendue, ainsi que le lieu de l’arbitrage déterminé conformément au paragraphe 20(1). La sentence est réputée avoir été rendue audit lieu.
4  Après le prononcé de la sentence, une copie signée par l’arbitre ou les arbitres conformément au paragraphe (1) du présent article en est remise à chacune des parties.


	Article 31.    
Form and contents of award


(1)  The award shall be made in writing and shall be signed by the arbitrator or arbitrators.  In arbitral proceedings with more than one arbitrator, the signatures of the majority of all members of the arbitral tribunal shall suffice, provided that the reason for any omitted signature is stated.
(2)  The award shall state the reasons upon which it is based, unless the parties have agreed that no reasons are to be given or the award is an award on agreed terms under article 30.

(3)  The award shall state its date and the place of arbitration as determined in accordance with article 20(1).  The award shall be deemed to have been made at that place.
(4)  After the award is made, a copy signed by the arbitrators in accordance with paragraph (1) of this article shall be delivered to each party.

	Article 32   
Clôture de la procédure

1 La procédure arbitrale est close par le prononcé de la sentence définitive ou par une ordonnance de clôture rendue par le tribunal arbitral conformément au paragraphe (2) du présent article.

2  Le tribunal arbitral ordonne la clôture de la procédure arbitrale lorsque :

a) le demandeur retire sa demande, à moins que le 
défendeur y fasse objection et que le tribunal arbitral 
reconnaisse qu’il a légitimement intérêt à ce que le 
différend soit définitivement réglé;

b) les parties conviennent de clore la procédure;

c) le tribunal arbitral constate que la poursuite de la procédure est, pour toute autre raison, devenue superflue ou impossible.

3  Le mandat du tribunal arbitral prend fin avec la clôture de la procédure arbitrale, sous réserve des dispositions de l’article 33 et du paragraphe 34(4).
	Article 32.    
Termination of proceedings


(1)  The arbitral proceedings are terminated by the final award or by an order of the arbitral tribunal in accordance with paragraph (2) of this article.


(2)  The arbitral tribunal shall issue an order for the termination of the arbitral proceedings when

(a)  the claimant withdraws his claim, unless the respondent objects thereto and the arbitral tribunal recognizes a legitimate interest on his part in obtaining a final settlement of the dispute;

(b)  the parties agree on the termination of the proceedings;

(c)  the arbitral tribunal finds that the continuation of the 
proceedings has for any other reason become unnecessary 
or impossible.

(3)  The mandate of the arbitral tribunal terminates with the termination of the arbitral proceedings, subject to the provisions of articles 33 and 34(4).

	Article 33   
Rectification et interprétation de la sentence et sentence additionnelle

1  Dans les trente jours qui suivent la réception de la sentence, à moins que les parties ne soient convenues d’un autre délai :
a) une des parties peut, moyennant notification à l’autre, demander au tribunal arbitral de rectifier dans le texte de la sentence toute erreur de calcul, toute erreur matérielle ou typographique ou toute erreur de même nature;

b) si les parties en sont convenues, une partie peut, moyennant notification à l’autre, demander au tribunal arbitral de donner une interprétation d’un point ou passage précis de la sentence.

Si le tribunal arbitral considère que la demande est justifiée, il fait la rectification ou donne l’interprétation dans les trente jours qui suivent la réception de la demande. L’interprétation fait partie intégrante de la sentence.


2  Le tribunal arbitral peut, de son propre chef, rectifier toute erreur du type visé à l’alinéa (1)a) du présent article dans les trente jours qui suivent la date de la sentence.

3  Sauf convention contraire des parties, l’une des parties peut, moyennant notification à l’autre, demander au tribunal arbitral, dans les trente jours qui suivent la réception de la sentence, de rendre une sentence additionnelle sur des chefs de demande exposés au cours de la procédure arbitrale mais omis dans la sentence. S’il juge la demande justifiée, le tribunal arbitral complète sa sentence dans les soixante jours.

4  Le tribunal arbitral peut prolonger, si besoin est, le délai dont il dispose pour rectifier, interpréter ou compléter la sentence en vertu du paragraphe (1) ou (3) du présent article.

5  Les dispositions de l’article 31 s’appliquent à la rectification ou l’interprétation de la sentence ou à la sentence additionnelle.


	Article 33.   
Correction and interpretation of award; additional award

(1)  Within thirty days of receipt of the award, unless another period of time has been agreed upon by the parties:


(a)  a party, with notice to the other party, may request the arbitral tribunal to correct in the award any errors in computation, any clerical or typographical errors or any errors of similar nature;


(b)  if so agreed by the parties, a party, with notice to the other party, may request the arbitral tribunal to give an interpretation of a specific point or part of the award.



If the arbitral tribunal considers the request to be justified, it shall make the correction or give the interpretation within thirty days of receipt of the request.  The interpretation shall form part of the award.

(2)  The arbitral tribunal may correct any error of the type referred to in paragraph (1)(a) of this article on its own initiative within thirty days of the date of the award.


(3)  Unless otherwise agreed by the parties, a party, with notice to the other party, may request, within thirty days of receipt of the award, the arbitral tribunal to make an additional award as to claims presented in the arbitral proceedings but omitted from the award.  If the arbitral tribunal considers the request to be justified, it shall make the additional award within sixty days.

(4)  The arbitral tribunal may extend, if necessary, the period of time within which it shall make a correction, interpretation or an additional award under paragraph (1) or (3) of this article.

(5)  The provisions of article 31 shall apply to a correction or interpretation of the award or to an additional award.

	CHAPITRE VII
RECOURS CONTRE LA SENTENCE

Article 34   
La demande d’annulation comme recours exclusif contre la sentence arbitrale

1  Le recours formé devant un tribunal contre une sentence arbitrale ne peut prendre la forme que d’une demande d’annulation conformément aux paragraphes (2) et (3) du présent article.


2  La sentence arbitrale ne peut être annulée par le tribunal visé à l’article 6 que si :

a) la partie en faisant la demande apporte la preuve :

(i) qu’une partie à la convention d’arbitrage visée à l’article 7 était frappée d’une incapacité; ou que ladite convention n’est pas valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont subordonnée ou, à défaut d’une indication à cet égard, en vertu de la loi du présent État, ou

(ii) qu’elle n’a pas été dûment informée de la nomination d’un arbitre ou de la procédure arbitrale, ou qu’il lui a été impossible pour une autre raison de faire valoir ses droits, ou

(iii) que la sentence porte sur un différend non visé dans le compromis ou n’entrant pas dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu’elle contient des décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire, étant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence qui ont trait à des questions soumises à l’arbitrage peuvent être dissociées de celles qui ont trait à des questions non soumises à l’arbitrage, seule la partie de la sentence contenant des décisions sur les questions non soumises à l’arbitrage pourra être annulée, ou

(iv) que la constitution du tribunal arbitral, ou la procédure arbitrale, n’a pas été conforme à la convention des parties, à condition que cette convention ne soit pas contraire à une disposition de la présente loi à laquelle les parties ne peuvent déroger, ou, à défaut d’une telle convention, qu’elle n’a pas été conforme à la présente loi; ou

b) le tribunal constate :

(i) que l’objet du différend n’est pas susceptible d’être réglé par arbitrage conformément à la loi du présent État, ou

(ii) que la sentence est contraire à l’ordre public du présent État.

3  Une demande d’annulation ne peut être présentée après l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la partie présentant cette demande a reçu communication de la sentence ou, si une demande a été faite en vertu de l’article 33, à compter de la date à laquelle le tribunal arbitral a pris une décision sur cette demande.

4  Lorsqu’il est prié d’annuler une sentence, le tribunal peut, le cas échéant et à la demande d’une partie, suspendre la procédure d’annulation 
pendant une période dont il fixe la durée afin de donner au tribunal arbitral la possibilité de reprendre la procédure arbitrale ou de prendre toute autre mesure que ce dernier juge susceptible d’éliminer les motifs d’annulation.
	CHAPTER VII.

RECOURSE AGAINST AWARD

Article 34. 
Application for setting aside as exclusive recourse against arbitral award

(1)  Recourse to a court against an arbitral award may be made only by an application for setting aside in accordance with paragraphs (2) and (3) of this article.



(2)  An arbitral award may be set aside by the court specified in article 6 only if:
(a)  the party making the application furnishes proof that:

(i)  a party to the arbitration agreement referred to in article 7 was under some incapacity; or the said agreement is not valid under the law to which the parties have subjected it or, failing any indication thereon, under the law of this State; or
(ii)  the party making the application was not given proper notice of the appointment of an arbitrator or of the arbitral proceedings or was otherwise unable to present his case; or

(iii)  the award deals with a dispute not contemplated by or not falling within the terms of the submission to arbitration, or contains decisions on matters beyond the scope of the submission to arbitration, provided that, if the decisions on matters submitted to arbitration can be separated from those not so submitted, only that part of the award which contains decisions on matters not submitted to arbitration may be set aside; or

(iv)  the composition of the arbitral tribunal or the arbitral procedure was not in accordance with the agreement of the parties, unless such agreement was in conflict with a provision of this Law from which the parties cannot derogate, or, failing such agreement, was not in accordance with this Law; or

(b)  the court finds that:

(i)  the subject‑matter of the dispute is not capable of settlement by arbitration under the law of this State; or


(ii)  the award is in conflict with the public policy of this State.
(3)  An application for setting aside may not be made after three months have elapsed from the date on which the party making that application had received the award or, if a request had been made under article 33, from the date on which that request had been disposed of by the arbitral tribunal.


(4)  The court, when asked to set aside an award, may, where appropriate and so requested by a party, suspend the setting aside proceedings for a period of time determined by it in order to give the arbitral tribunal an opportunity to resume the arbitral proceedings or to take such other action as in the arbitral tribunal’s opinion will eliminate the grounds for setting aside.



	CHAPITRE VIII
RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION DES SENTENCES

Article 35   
Reconnaissance et exécution

1  La sentence arbitrale, quel que soit le pays où elle a été rendue, est reconnue comme ayant force obligatoire et, sur requête adressée par écrit au tribunal compétent, est exécutée sous réserve des dispositions du présent article et de l’article 36.


2  La partie qui invoque la sentence ou qui en demande l’exécution doit en fournir l’original dûment authentifié ou une copie certifiée conforme, ainsi que l’original de la convention d’arbitrage mentionnée à l’article 7 ou une copie certifiée conforme. Si ladite sentence ou ladite convention n’est pas rédigée dans une langue officielle du présent État, la partie en produira une traduction dûment certifiée dans cette langue.
	CHAPTER VIII.

RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF AWARDS

Article 35.    
Recognition and enforcement

(1)  An arbitral award, irrespective of the country in which it was made, shall be recognized as binding and, upon application in writing to the competent court, shall be enforced subject to the provisions of this article and of article 36.


(2)  The party relying on an award or applying for its enforcement shall supply the duly authenticated original award or a duly certified copy thereof, and the original arbitration agreement referred to in article 7 or a duly certified copy thereof.  If the award or agreement is not made in an official language of this State, the party shall supply a duly certified translation thereof into such language.

	Article 36   
Motifs du refus de la reconnaissance ou de l’exécution


1 La reconnaissance ou l’exécution d’une sentence arbitrale, quel que soit le pays où elle a été rendue, ne peut être refusée que :
a) sur la demande de la partie contre laquelle elle est invoquée, si ladite partie présente au tribunal compétent auquel est demandée la reconnaissance ou l’exécution la preuve :

(i) qu’une partie à la convention d’arbitrage visée à l’article 7 était frappée d’une incapacité; ou que ladite convention n’est pas valable en vertu de la loi à laquelle les parties l’ont subordonnée ou, à défaut d’une indication à cet égard, en vertu de la loi du pays où la sentence a été rendue, ou

(ii) que la partie contre laquelle la sentence est invoquée n’a pas été dûment informée de la désignation d’un arbitre ou de la procédure arbitrale, ou qu’il lui a été impossible pour une autre raison de faire valoir ses droits, ou

(iii) que la sentence porte sur un différend non visé dans le compromis ou n’entrant pas dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu’elle contient des décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire, étant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence qui ont trait à des questions soumises à l’arbitrage peuvent être dissociées de celles qui ont trait à des questions non soumises à l’arbitrage, seule la partie de la sentence contenant des décisions sur les questions soumises à l’arbitrage pourra être reconnue et exécutée, ou

(iv) que la constitution du tribunal arbitral, ou la procédure arbitrale, n’a pas été conforme à la convention des parties ou, à défaut d’une telle convention, à la loi du pays où l’arbitrage a eu lieu, ou

(v) que la sentence n’est pas encore devenue obligatoire pour les parties, ou a été annulée ou suspendue par un tribunal du pays dans lequel, ou en vertu de la loi duquel elle a été rendue; ou

b) si le tribunal constate que :

(i) l’objet du différend n’est pas susceptible d’être réglé par arbitrage conformément à la loi du présent État, ou que

(ii) la reconnaissance ou l’exécution de la sentence serait contraire à l’ordre public du présent État.

2 Si une demande d’annulation ou de suspension d’une sentence a été présentée à un tribunal visé au sous-alinéa (1)  a)v) du présent article, le tribunal auquel est demandée la reconnaissance ou l’exécution peut, s’il le juge approprié, surseoir à statuer et peut aussi, à la requête de la partie demandant la reconnaissance ou l’exécution de la sentence, ordonner à l’autre partie de fournir des sûretés convenables.


	Article 36.    
Grounds for refusing recognition or enforcement


(1)  Recognition or enforcement of an arbitral award, irrespective of the country in which it was made, may be refused only:

(a)  at the request of the party against whom it is invoked, if that party furnishes to the competent court where recognition or enforcement is sought proof that:


(i)  a party to the arbitration agreement referred to in article 7 was under some incapacity; or the said agreement is not valid under the law to which the parties have subjected it or, failing any indication thereon, under the law of the country where the award was made; or

(ii)  the party against whom the award is invoked was not given proper notice of the appointment of an arbitrator or of the arbitral proceedings or was otherwise unable to present his case; or

(iii)  the award deals with a dispute not contemplated by or not falling within the terms of the submission to arbitration, or it contains decisions on matters beyond the scope of the submission to arbitration, provided that, if the decisions on matters submitted to arbitration can be separated from those not so submitted, that part of the award which contains decisions on matters submitted to arbitration may be recognized and enforced; or


(iv)  the composition of the arbitral tribunal or the arbitral procedure was not in accordance with the agreement of the parties or, failing such agreement, was not in accordance with the law of the country where the arbitration took place; or

(v)  the award has not yet become binding on the parties or has been set aside or suspended by a court of the country in which, or under the law of which, that award was made; or


(b)  if the court finds that:

(i)  the subject‑matter of the dispute is not capable of settlement by arbitration under the law of this State; or

(ii)  the recognition or enforcement of the award would be contrary to the public policy of this State.

(2)  If an application for setting aside or suspension of an award has been made to a court referred to in paragraph (1)  (a)(v) of this article, the court where recognition or enforcement is sought may, if it considers it proper, adjourn its decision and may also, on the application of the party claiming recognition or enforcement of the award, order the other party to provide appropriate security.
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	CONVENTION RELATIVE À LA LOI APPLICABLE AU TRUST ET À SA RECONNAISSANCE
Les Etats signataires de la présente Convention,

Considérant que le trust est une institution caractéristique créée par les juridictions d'équité dans les pays de common law, adoptée par d'autres pays avec certaines modifications,

Sont convenus d'établir des dispositions communes sur la loi applicable au trust et de régler les problèmes les plus importants relatifs à sa reconnaissance,

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et d'adopter les dispositions suivantes
	CONVENTION ON THE LAW APPLICABLE TO 
TRUSTS AND ON THEIR RECOGNITION
The States signatory to the present Convention,

Considering that the trust, as developed in courts of equity in common law jurisdictions and adopted with some modifications in other jurisdictions, is a unique legal institution,

Desiring to establish common provisions on the law applicable to trusts and to deal with the most important issues concerning the recognition of trusts,

Have resolved to conclude a Convention to this effect, and have agreed on the following provisions ‑‑

	CHAPITRE I 

CHAMP D'APPLICATION

Article premier
La présente Convention détermine la loi applicable au trust et régit sa reconnaissance.
	CHAPTER ONE 

SCOPE

Article 1
This Convention specifies the law applicable to trusts and governs their recognition.

	Article 2
Aux fins de la présente Convention, le terme «trust» vise les relations juridiques créées par une personne, le constituant – par acte entre vifs ou à cause de mort – lorsque des biens ont été placés sous le contrôle d'un trustee dans l'intérêt d'un bénéficiaire ou dans un but déterminé.
Le trust présente les caractéristiques suivantes:
a) les biens du trust constituent une masse distincte et ne font pas partie du patrimoine du trustee;

b) le titre relatif aux biens du trust est établi au nom du trustee ou d'une autre personne pour le compte du trustee;

c) le trustee est investi du pouvoir et chargé de l'obligation, dont il doit rendre compte, d'administrer, de gérer ou de disposer des biens selon les termes du trust et les règles particulières imposées au trustee par la loi.

Le fait que le constituant conserve certaines prérogatives ou que le trustee possède certains droits en qualité de bénéficiaire ne s'oppose pas nécessairement à l'existence d'un trust.

	Article 2


For the purposes of this Convention, the term “trust” refers to the legal relationships created ‑‑ inter vivos or on death ‑‑ by a person, the settlor, when assets have been placed under the control of a trustee for the benefit of a beneficiary or for a specified purpose.
A trust has the following characteristics ‑‑
(a)  the assets constitute a separate fund and are not a part of the trustee’s own estate;

(b)  title to the trust assets stands in the name of the trustee or in the name of another person on behalf of the trustee;

(c)  the trustee has the power and the duty, in respect of which he is accountable, to manage, employ or dispose of the assets in accordance with the terms of the trust and the special duties imposed upon him by law.
The reservation by the settlor of certain rights and powers, and the fact that the trustee may himself have rights as a beneficiary, are not necessarily inconsistent with the existence of a trust. 


	Article 3
La Convention ne s'applique qu'aux trusts créés volontairement et dont la preuve est apportée par écrit.

	Article 3
The Convention applies only to trusts created voluntarily and evidenced in writing.


	Article 4
La Convention ne s'applique pas à des questions préliminaires relatives à la validité des testaments ou d'autres actes juridiques par lesquels des biens sont transférés au trustee.


	Article 4
The Convention does not apply to preliminary issues relating to the validity of wills or of other acts by virtue of which assets are transferred to the trustee.

	Article 5
La Convention ne s'applique pas dans la mesure où la loi déterminée par le chapitre II ne connaît pas l'institution du trust ou la catégorie de trust en cause.
	Article 5
The Convention does not apply to the extent that the law specified by Chapter II does not provide for trusts or the category of trusts involved.



	CHAPITRE II 

LOI APPLICABLE

Article 6

Le trust est régi par la loi choisie par le constituant. Le choix doit être exprès ou résulter des dispositions de l'acte créant le trust ou en apportant la preuve, interprétées au besoin à l'aide des circonstances de la cause.

Lorsque la loi choisie en application de l'alinéa précédent ne connaît pas l'institution du trust ou la catégorie de trust en cause, ce choix est sans effet et la loi déterminée par l'article 7 est applicable.
	CHAPTER II 

APPLICABLE LAW

Article 6

A trust shall be governed by the law chosen by the settlor.  The choice must be expressed or be implied in the terms of the instrument creating or the writing evidencing the trust, interpreted, if necessary, in the light of the circumstances of the case.

Where the law chosen under the previous paragraph does not provide for trusts or the category of trust involved, the choice shall not be effective and the law specified in Article 7 shall apply.



	Article 7

Lorsqu'il n'a pas été choisi de loi, le trust est régi par la loi avec laquelle il présente les liens les plus étroits.

Pour déterminer la loi avec laquelle le trust présente les liens les plus étroits, il est tenu compte notamment:

a) du lieu d'administration du trust désigné par le constituant;


b) de la situation des biens du trust;

c) de la résidence ou du lieu d'établissement du trustee;

d) des objectifs du trust et des lieux où ils doivent être accomplis.


	Article 7


Where no applicable law has been chosen, a trust shall be governed by the law with which it is most closely connected.

In ascertaining the law with which a trust is most closely connected reference shall be made in particular to ‑‑


(a)  the place of administration of the trust designated by the settlor;

(b)  the situs of the assets of the trust;


(c)  the place of residence or business of the trustee;

(d)  the objects of the trust and the places where they are to be fulfilled.

	Article 8
La loi déterminée par les articles 6 ou 7 régit la validité du trust, son interprétation, ses effets ainsi que l'administration du trust.
Cette loi régit notamment:

a) la désignation, la démission et la révocation du trustee, l'aptitude particulière à exercer les attributions d'un trustee ainsi que la transmission des fonctions de trustee;

b) les droits et obligations des trustees entre eux;

c) le droit du trustee de déléguer en tout ou en partie l'exécution de ses obligations ou l'exercice de ses pouvoirs;

d) les pouvoirs du trustee d'administrer et de disposer des biens du trust, de les constituer en sûretés et d'acquérir des biens nouveaux;

e) les pouvoirs du trustee de faire des investissements;

f) les restrictions relatives à la durée du trust et aux pouvoirs de mettre en réserve les revenus du trust;

g) les relations entre le trustee et les bénéficiaires, y compris la responsabilité personnelle du trustee envers les bénéficiaires;

h) la modification ou la cessation du trust;

i) la répartition des biens du trust;

j) l'obligation du trustee de rendre compte de sa gestion.
	Article 8

The law specified by Article 6 or 7 shall govern the validity of the trust, its construction, its effects, and the administration of the trust.

In particular that law shall govern ‑‑
(a)  the appointment, resignation and removal of trustees, the capacity to act as a trustee, and the devolution of the office of trustee;

(b)  the rights and duties of trustees among themselves;

(c)  the right of trustees to delegate in whole or in part the discharge of their duties or the exercise of their powers;

(d)  the power of trustees to administer or to dispose of trust assets, to create security interests in the trust assets, or to acquire new assets;

(e)  the powers of investment of trustees;

(f)  restrictions upon the duration of the trust, and upon the power to accumulate the income of the trust;

(g)  the relationships between the trustees and the beneficiaries including the personal liability of the trustees to the beneficiaries;

(h)  the variation or termination of the trust;

(i)  the distribution of the trust assets;

(j)  the duty of trustees to account for their administration.

	Article 9
Dans l'application du présent chapitre, un élément du trust susceptible d'être isolé, notamment son administration, peut être régi par une loi distincte.

Article 10

La loi applicable à la validité du trust régit la possibilité de remplacer cette loi, ou la loi applicable à un élément du trust susceptible d'être isolé, par une autre loi.


	Article 9

In applying this Chapter, a severable aspect of the trust, particularly matters of administration, may be governed by a different law.

Article 10

The law applicable to the validity of the trust shall determine whether that law or the law governing a severable aspect of the trust may be replaced by another law.

	CHAPITRE III 

RECONNAISSANCE

Article 11
Un trust créé conformément à la loi déterminée par le chapitre précédent sera reconnu en tant que trust.

La reconnaissance implique au moins que les biens du trust soient distincts du patrimoine personnel du trustee et que le trustee puisse agir comme demandeur ou défendeur, ou comparaître en qualité de trustee devant un notaire ou toute personne exerçant une autorité publique.

Dans la mesure où la loi applicable au trust le requiert ou le prévoit, cette reconnaissance implique notamment:

a) que les créanciers personnels du trustee ne puissent pas saisir les biens du trust;

b) que les biens du trust soient séparés du patrimoine du trustee en cas d'insolvabilité ou de faillite de celui-ci;

c) que les biens du trust ne fassent pas partie du régime matrimonial ni de la succession du trustee;


d) que la revendication des biens du trust soit permise, dans les cas où le trustee, en violation des obligations résultant du trust, a confondu les biens du trust avec ses biens personnels ou en a disposé. Toutefois, les droits et obligations d'un tiers détenteur des biens du trust demeurent régis par la loi déterminée par les règles de conflit du for.

	CHAPTER III

RECOGNITION
Article 11

A trust created in accordance with the law specified by the preceding Chapter shall be recognized as a trust.

Such recognition shall imply as a minimum, that the trust property constitutes a separate fund, that the trustee may sue and be sued in his capacity as trustee, and that he may appear or act in this capacity before a notary or any person acting in an official capacity.

In so far as the law applicable to the trust requires or provides, such recognition shall imply, in particular ‑‑
(a)  that personal creditors of the trustee shall have no recourse against the trust assets;

(b)  that the trust assets shall not form part of the trustee’s estate upon his insolvency or bankruptcy;

(c)  that the trust assets shall not form part of the matrimonial property of the trustee or his spouse nor part of the trustee’s estate on his death;

(d)  that the trust assets may be recovered when the trustee, in breach of trust, has mingled trust assets with his own property or has alienated trust assets.  However, the rights and obligations of any third party holder of the assets shall remain subject to the law determined by the choice of law rules of the forum.

	Article 12
Le trustee qui désire faire inscrire dans un registre un bien meuble ou immeuble, ou un titre s'y rapportant, sera habilité à requérir l'inscription en sa qualité de trustee ou de telle façon que l'existence du trust apparaisse, pour autant que ce ne soit pas interdit par la loi de l'Etat où l'inscription doit avoir lieu ou incompatible avec cette loi.


	Article 12

Where the trustee desires to register assets, movable or immovable, or documents of title to them, he shall be entitled, in so far as this is not prohibited by or inconsistent with the law of the State where registration is sought, to do so in his capacity as trustee or in such other way that the existence of the trust is disclosed.

	Article 13

Aucun Etat n'est tenu de reconnaître un trust dont les éléments significatifs, à l'exception du choix de la loi applicable, du lieu d’administration et de la résidence habituelle du trustee, sont rattachés plus étroitement à des Etats qui ne connaissent pas l'institution du trust ou la catégorie de trust en cause.


	Article 13

No State shall be bound to recognize a trust the significant elements of which, except for the choice of the applicable law, the place of administration and the habitual residence of the trustee, are more closely connected with States which do not have the institution of the trust or the category of trust involved.


	Article 14
La Convention ne fait pas obstacle à l'application de règles de droit plus favorables à la reconnaissance d'un trust.


	Article 14

The Convention shall not prevent the application of rules of law more favourable to the recognition of trusts.

	CHAPITRE IV 

 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

La Convention ne fait pas obstacle à l'application des dispositions de la loi désignée par les règles de conflit du for lorsqu'il ne peut être dérogé à ces dispositions par une manifestation de volonté, notamment dans les matières suivantes:

a) la protection des mineurs et des incapables;

b) les effets personnels et patrimoniaux du mariage;

c) les testaments et la dévolution des successions, spécialement la réserve;

d) le transfert de propriété et les sûretés réelles;


e) la protection des créanciers en cas d'insolvabilité;

f) la protection des tiers de bonne foi à d'autres égards.

Lorsque les dispositions du paragraphe précédent font obstacle à la reconnaissance du trust, le juge s'efforcera de donner effet aux objectifs du trust par d'autres moyens juridiques.


	CHAPTER IV

GENERAL CLAUSES

Article 15

The Convention does not prevent the application of provisions of the law designated by the conflicts rules of the forum, in so far as those provisions cannot be derogated from by voluntary act, relating in particular to the following matters ‑‑

(a)  the protection of minors and incapable parties;

(b)  the personal and proprietary effects of marriage;

(c)  succession rights, testate and intestate, especially the indefeasible shares of spouses and relatives;

(d)  the transfer of title to property and security interests in property;

(e)  the protection of creditors in matters of insolvency;

(f)  the protection, in other respects, of third parties acting in good faith.


If recognition of a trust is prevented by application of the preceding paragraph, the court shall try to give effect to the objects of the trust by other means.



	Article 16
La Convention ne porte pas atteinte aux dispositions de la loi du for dont l'application s'impose même aux situations internationales quelle que soit la loi désignée par les règles de conflit de lois.
A titre exceptionnel, il peut également être donné effet aux règles de même nature d'un autre Etat qui présente avec l'objet du litige un lien suffisamment étroit.

Tout Etat contractant pourra déclarer, par une réserve, qu'il n'appliquera pas la disposition du deuxième alinéa du présent article.
	Article 16

The Convention does not prevent the application of those provisions of the law of the forum which must be applied even to international situations, irrespective of rules of conflict of laws.

If another State has a sufficiently close connection with a case then, in exceptional circumstances, effect may also be given to rules of that state which have the same character as mentioned in the preceding paragraph.

Any Contracting State may, by way of reservation, declare that it will not apply the second paragraph of this article.

	Article 17

Au sens de la Convention, le terme «loi» désigne les règles de droit en vigueur dans un Etat à l'exclusion des règles de conflit de lois.


	Article 17

In the Convention the word “law” means the rules of law in force in a State other than its rules of conflict of laws.

	Article 18
Les dispositions de la Convention peuvent être écartées si leur application est manifestement incompatible avec l'ordre public.
	Article 18

The provisions of the Convention may be disregarded when their application would be manifestly incompatible with public policy (ordre public).

	Article 19
La Convention ne porte pas atteinte à la compétence des Etats en matière fiscale.
	Article 19

Nothing in the Convention shall prejudice the powers of States in fiscal matters.



	Article 20
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, déclarer que les dispositions de la Convention seront étendues aux trusts créés par une décision de justice.

Cette déclaration sera notifiée au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas et prendra effet le jour de la réception de cette notification.

L'article 31 est applicable par analogie au retrait de cette déclaration.
	Article 20

Any Contracting State may, at any time, declare that the provisions of the Convention will be extended to trusts declared by judicial decisions.  This declaration shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands and will come into effect on the day when this notification is received.

Article 31 is applicable to the withdrawal of this declaration in the same way as it applies to a denunciation of the Convention.

	Article 21

Tout Etat contractant pourra se réserver le droit de n'appliquer les dispositions du chapitre III qu'aux trusts dont la validité est régie par la loi d'un Etat contractant.
	Article 21

Any Contracting State may reserve the right to apply the provisions of Chapter III only to trusts the validity of which is governed by the law of a Contracting State.

	Article 22

La Convention est applicable quelle que soit la date à laquelle le trust a été créé.

Toutefois, un Etat contractant pourra se réserver le droit de ne pas appliquer la Convention à un trust créé avant la date de l'entrée en vigueur de la Convention pour cet Etat.
	Article 22

The Convention applies to trusts regardless of the date on which they were created.

However, a Contracting State may reserve the right not to apply the Convention to trusts created before the date on which, in relation to that State, the Convention enters into force.



	Article 23

A l'effet de déterminer la loi applicable selon la Convention, lorsqu'un Etat comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles en matière de trust, toute référence à la loi de cet Etat sera considérée comme visant la loi en vigueur dans l'unité territoriale concernée.


	Article 23

For the purpose of identifying the law applicable under the Convention, where a State comprises several territorial units each of which has its own rules of law in respect of trusts, any reference to the law of that State is to be construed as referring to the law in force in the territorial unit in question.



	Article 24
Un Etat dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles de droit en matière de trust n'est pas tenu d'appliquer la Convention aux conflits de lois intéressant uniquement ces unités territoriales.
	Article 24

A State within which different territorial units have their own rules of law in respect of trusts is not bound to apply the Convention to conflicts solely between the laws of such units.

	Article 25
La Convention ne déroge pas aux instruments internationaux auxquels un Etat contractant est ou sera Partie et qui contiennent des dispositions sur les matières réglées par la présente Convention.
	Article 25

The Convention shall not affect any other international instrument containing provisions on matters governed by this Convention to which a Contracting State is, or becomes, a Party.

	CHAPITRE V 

CLAUSES FINALES

Article 26
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, ou au moment d'une déclaration faite en vertu de l'article 29, pourra faire les réserves prévues aux articles 16, 21 et 22.

Aucune autre réserve ne sera admise.
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer une réserve qu'il aura faite; l'effet de la réserve cessera le premier jour du troisième mois du calendrier après la notification du retrait.


	CHAPTER V 

FINAL CLAUSES

Article 26

Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, or at the time of making a declaration in terms of Article 29, make the reservations provided for in Articles 16, 21 and 22.

No other reservation shall be permitted.

Any Contracting State may at any time withdraw a reservation which it has made; the reservation shall cease to have effect on the first day of the third calendar month after notification of the withdrawal.

	Article 27
La Convention est ouverte à la signature des Etats qui étaient Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors de sa Quinzième session.

Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

	Article 27

The Convention shall be open for signature by the States which were members of the Hague Conference on Private International Law at the time of its Fifteenth Session.

It shall be ratified, accepted or approved and the instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

	Article 28
Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention après son entrée en vigueur en vertu de l'article 30, alinéa premier.

L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat adhérant et les Etats contractants qui n'auront pas élevé d'objection à son encontre dans les douze mois après la réception de la notification prévue à l'article 32. Une telle objection pourra également être élevée par tout Etat Membre au moment d'une ratification, acceptation ou approbation de la Convention, ultérieure à l'adhésion. Ces objections seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

	Article 28

Any other State may accede to the Convention after it has entered into force in accordance with Article 30, paragraph 1.

The instrument of accession shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

The accession shall have effect only as regards the relations between the acceding State and those Contracting States which have not raised an objection to its accession in the twelve months after the receipt of the notification referred to in Article 32.  Such an objection may also be raised by Member States at the time when they ratify, accept or approve the Convention after an accession.  Any such objection shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.



	Article 29
Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s'appliquent pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas et indiqueront expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent article, la Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet Etat.
	Article 29

If a State has two or more territorial units in which different systems of law are applicable, it may at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession declare that this Convention shall extend to all of its territorial units or only to one or more of them and may modify this declaration by submitting another declaration at any time.



Any such declaration shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands and shall state expressly the territorial units to which the Convention applies.

If a State makes no declaration under this article, the Convention is to extend to all territorial units of that State.



	Article 30

La Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt du troisième instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation prévu par l'article 27.
Par la suite, la Convention entrera en vigueur:
a) pour chaque État ratifiant, acceptant ou approuvant postérieurement, le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation;

b) pour tout Etat adhérant, le premier jour du troisième mois du calendrier après l'expiration du délai visé à l'article 28;


c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a été étendue conformément à l'article 29, le premier jour du troisième mois du calendrier après la notification visée dans cet article.

	Article 30

The Convention shall enter into force on the first day of the third calendar month after the deposit of the third instrument of ratification, acceptance or approval referred to in Article 27.

Thereafter the Convention shall enter into force ‑‑

(a)  for each State ratifying, accepting or approving it subsequently, on the first day of the third calendar month after the deposit of its instrument of ratification, acceptance or approval;

(b)  for each acceding State, on the first day of the third calendar month after the expiry of the period referred to in Article 28;

(c)  for a territorial unit to which the Convention has been extended in conformity with Article 29, on the first day of the third calendar month after the notification referred to in that article.



	Article 31
Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention par une notification formelle adressée par écrit au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la date de réception de la notification par le dépositaire, ou à toute autre date ultérieure spécifiée dans la notification.


	Article 31

Any Contracting State may denounce this Convention by a formal notification in writing addressed to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands, depositary of the Convention.


The denunciation takes effect on the first day of the month following the expiration of six months after the notification is received by the depositary or on such later date as is specified in the notification.



	Article 32
Le Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas notifiera aux Etats Membres de la Conférence, ainsi qu'aux Etats qui auront adhéré conformément aux dispositions de l'article 28:

a) les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à l'article 27;

b) la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément aux dispositions de l'article 30;

c) les adhésions et les objections aux adhésions visées à l'article 28;

d) les extensions visées à l'article 29;

e) les déclarations visées à l'article 20;

f) les réserves ou les retraits de réserve prévus à l'article 26;

g) les dénonciations visées à l'article 31.


	Article 32

The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands shall notify the States Members of the Conference and the States which have acceded in accordance with Article 28, of the following –
(a)  the signatures and ratifications, acceptances or approvals referred to in Article 27;

(b)  the date on which the Convention enters into force in accordance with Article 30;

(c)  the accessions and the objections raised to accessions referred to in Article 28;

(d)  the extensions referred to in Article 29;

(e)  the declarations referred to in Article 20;

(f)  the reservation or withdrawals referred to in Article 26;
(g)  the denunciations referred to in Article 31.



	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente Convention.

Fait à La Haye, le premier juillet 1985, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Etats Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors de sa Quinzième session.
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this Convention.

Done at The Hague, on the 1st day ofJuly, 1985, in English and French, both texts being equally authentic, in a single copy which shall be deposited in the archives of the Government of the Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be sent, through diplomatic channels, to each of the States Members of the Hague Conference on Private International Law at the date of its Fifteenth Session.
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	CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LES CONTRATS DE VENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION

AYANT PRÉSENTS À L'ESPRIT les objectifs généraux inscrits dans les résolutions relatives à l'instauration d'un nouvel ordre économique international que l'Assemblée générale a adoptées à sa sixième session extraordinaire,

CONSIDÉRANT que le développement du commerce international sur la base de l'égalité et des avantages mutuels est un élément important dans la promotion de relations amicales entre les États,

ESTIMANT que l'adoption de règles uniformes applicables aux contrats de vente internationale de marchandises et compatibles avec les différents systèmes sociaux, économiques et juridiques contribuera à l'élimination des obstacles juridiques aux échanges internationaux et favorisera le développement du commerce international,

SONT CONVENUS de ce qui suit :


	UNITED NATIONS CONVENTION ON CONTRACTS 
FOR THE INTERNATIONAL SALE OF GOODS

THE STATES PARTIES TO THIS CONVENTION,

BEARING IN MIND the broad objectives in the resolutions adopted by the sixth special session of the General Assembly of the United Nations on the establishment of a New International Economic Order,

CONSIDERING that the development of international trade on the basis of equality and mutual benefit is an important element in promoting friendly relations among States,

BEING OF THE OPINION that the adoption of uniform rules which govern contracts for the international sale of goods and take into account the different social, economic and legal systems would contribute to the removal of legal barriers in international trade and promote the development of international trade,

HAVE AGREED as follows:



	PREMIÈRE PARTIE

CHAMP D'APPLICATION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre I
CHAMP D'APPLICATION

Article premier

(1) La présente Convention s'applique aux contrats de vente de marchandises entre des parties ayant leur établissement dans des États différents :
a) lorsque ces États sont des États contractants; ou

b) lorsque les règles du droit international privé mènent à l'application de la loi d'un État contractant.

(2) Il n'est pas tenu compte du fait que les parties ont leur établissement dans des États différents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat, ni de transactions antérieures entre les parties, ni de renseignements donnés par elles à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat.
(3) Ni la nationalité des parties ni le caractère civil ou commercial des parties ou du contrat ne sont pris en considération pour l'application de la présente Convention.


	PART I

SPHERE OF APPLICATION AND GENERAL PROVISIONS

Chapter I

SPHERE OF APPLICATION

Article 1

(1)  This Convention applies to contracts of sale of goods between parties whose places of business are in different States:

(a)  when the States are Contracting States; or

(b)  when the rules of private international law lead to the application of the law of a Contracting State.

(2)  The fact that the parties have their places of business in different States is to be disregarded whenever this fact does not appear either from the contract or from any dealings between, or from information disclosed by, the parties at any time before or at the conclusion of the contract.

(3)  Neither the nationality of the parties nor the civil or commercial character of the parties or of the contract is to be taken into consideration in determining the application of this Convention.


	Article 2

La présente Convention ne régit pas les ventes :

a) de marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à moins que le vendeur, à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat, n'ait pas su et n'ait pas été censé savoir que ces marchandises étaient achetées pour un tel usage;
b) aux enchères;

c) sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;

d) de valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;
e) de navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs;

f) d'électricité.
	Article 2

This Convention does not apply to sales:

(a)  of goods bought for personal, family or household use, unless the seller, at any time before or at the conclusion of the contract, neither knew nor ought to have known that the goods were bought for any such use;

(b)  by auction;

(c)  on execution or otherwise by authority of law;


(d)  of stocks, shares, investment securities, negotiable instruments or money;


(e)  of ships, vessels, hovercraft or aircraft;
(f) of electricity.

	Article 3

(1) Sont réputés ventes les contrats de fourniture de marchandises à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui commande celles-ci n'ait à fournir une part essentielle des éléments matériels nécessaires à cette fabrication ou production.

(2) La présente Convention ne s'applique pas aux contrats dans lesquels la part prépondérante de l'obligation de la partie qui fournit les marchandises consiste en une fourniture de main-d’œuvre ou d'autres services.


	Article 3

(1)  Contracts for the supply of goods to be manufactured or produced are to be considered sales unless the party who orders the goods undertakes to supply a substantial part of the materials necessary for such manufacture or production.

(2)  This Convention does not apply to contracts in which the preponderant part of the obligations of the party who furnishes the goods consists in the supply of labour or other services.



	Article 4

La présente Convention régit exclusivement la formation du contrat de vente et les droits et obligations qu'un tel contrat fait naître entre le vendeur et l'acheteur. En particulier, sauf disposition contraire expresse de la présente Convention, celle-ci ne concerne pas :

a) la validité du contrat ni celle d'aucune de ses clauses non plus que celle des usages;

b) les effets que le contrat peut avoir sur la propriété des marchandises vendues.
	Article 4

This Convention governs only the formation of the contract of sale and the rights and obligations of the seller and the buyer arising from such a contract.  In particular, except as otherwise expressly provided in this Convention, it is not concerned with:

(a)  the validity of the contract or of any of its provisions or of any usage;

(b)  the effect which the contract may have on the property in the goods sold.



	Article 5

La présente Convention ne s'applique pas à la responsabilité du vendeur pour décès ou lésions corporelles causés à quiconque par les marchandises.
	Article 5

This Convention does not apply to the liability of the seller for death or personal injury caused by the goods to any person.



	Article 6

Les parties peuvent exclure l'application de la présente Convention ou, sous réserve des dispositions de l'article 12, déroger à l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les effets.
	Article 6

The parties may exclude the application of this Convention or, subject to article 12, derogate from or vary the effect of any of its provisions.



	Chapitre II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7

(1) Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu compte de son caractère international et de la nécessité de promouvoir l'uniformité de son application ainsi que d'assurer le respect de la bonne foi dans le commerce international.

(2) Les questions concernant les matières régies par la présente Convention et qui ne sont pas expressément tranchées par elles seront réglées selon les principes généraux dont elle s'inspire ou, à défaut de ces principes, conformément à la loi applicable en vertu des règles du droit international privé.
	Chapter II

GENERAL PROVISIONS

Article 7
(1)  In the interpretation of this Convention, regard is to be had to its international character and to the need to promote uniformity in its application and the observance of good faith in international trade.


(2)  Questions concerning matters governed by this Convention which are not expressly settled in it are to be settled in conformity with the general principles on which it is based or, in the absence of such principles, in conformity with the law applicable by virtue of the rules of private international law.

	Article 8

(1) Aux fins de la présente Convention, les indications et les autres comportements d'une partie doivent être interprétés selon l'intention de celle-ci lorsque l'autre partie connaissait ou ne pouvait ignorer cette intention.

(2) Si le paragraphe précédent n'est pas applicable, les indications et autres comportements d'une partie doivent être interprétés selon le sens qu'une personne raisonnable de même qualité que l'autre partie, placée dans la même situation, leur aurait donné.
(3) Pour déterminer l'intention d'une partie ou ce qu'aurait compris une personne raisonnable, il doit être tenu compte des circonstances pertinentes, notamment des négociations qui ont pu avoir lieu entre les parties, des habitudes qui se sont établies entre elles, des usages et de tout comportement ultérieur des parties.


	Article 8

(1)  For the purposes of this Convention statements made by and other conduct of a party are to be interpreted according to his intent where the other party knew or could not have been unaware what that intent was.

(2)  If the preceding paragraph is not applicable, statements made by and other conduct of a party are to be interpreted according to the understanding that a reasonable person of the same kind as the other party would have had in the same circumstances.
(3)  In determining the intent of a party or the understanding a reasonable person would have had, due consideration is to be given to all relevant circumstances of the case including the negotiations, any practices which the parties have established between themselves, usages and any subsequent conduct of the parties.



	Article 9

(1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont consenti et par les habitudes qui se sont établies entre elles.

(2) Sauf convention contraire des parties, celles-ci sont réputées s'être tacitement référées dans le contrat et pour sa formation à tout usage dont elles avaient connaissance ou auraient dû avoir connaissance et qui, dans le commerce international, est largement connu et régulièrement observé par les parties à des contrats de même type dans la branche commerciale considérée.


	Article 9

(1)  The parties are bound by any usage to which they have agreed and by any practices which they have established between themselves.
(2)  The parties are considered, unless otherwise agreed, to have impliedly made applicable to their contract or its formation a usage of which the parties knew or ought to have known and which in international trade is widely known to, and regularly observed by, parties to contracts of the type involved in the particular trade concerned.



	Article 10

Aux fins de la présente Convention :

a) si une partie a plus d'un établissement, l'établissement à prendre en considération est celui qui a la relation la plus étroite avec le contrat et son exécution eu égard aux circonstances connues des parties ou envisagées par elles à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat;
b) si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle en tient lieu.
	Article 10

For the purposes of this Convention:

(a)  if a party has more than one place of business, the place of business is that which has the closest relationship to the contract and its performance, having regard to the circumstances known to or contemplated by the parties at any time before or at the conclusion of the contract;


(b)  if a party does not have a place of business, reference is to be made to his habitual residence.



	Article 11

Le contrat de vente n'a pas à être conclu ni constaté par écrit et n'est soumis à aucune autre condition de forme. Il peut être prouvé par tous moyens, y compris par témoins.


	Article 11

A contract of sale need not be concluded in or evidenced by writing and is not subject to any other requirement as to form.  It may be proved by any means, including witnesses.



	Article 12

Toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la deuxième partie de la présente Convention autorisant une forme autre que la forme écrite, soit pour la conclusion ou pour la modification ou la résiliation amiable d'un contrat de vente, soit pour toute offre, acceptation ou autre manifestation d'intention, ne s'applique pas dès lors qu'une des parties a son établissement dans un État contractant qui a fait une déclaration conformément à l'article 96 de la présente Convention. Les parties ne peuvent déroger au présent article ni en modifier les effets.
	Article 12

Any provision of article 11, article 29 or Part II of this Convention that allows a contract of sale or its modification or termination by agreement or any offer, acceptance or other indication of intention to be made in any form other than in writing does not apply where any party has his place of business in a Contracting State which has made a declaration under article 96 of this Convention.  The parties may not derogate from or vary the effect of this article.



	Article 13

Aux fins de la présente Convention, le terme « écrit » doit s'entendre également des communications adressées par télégramme ou par télex.
	Article 13

For the purposes of this Convention “writing” includes telegram and telex.



	DEUXIÈME PARTIE

FORMATION DU CONTRAT

Article 14

(1) Une proposition de conclure un contrat adressée à une ou plusieurs personnes déterminées constitue une offre si elle est suffisamment précise et si elle indique la volonté de son auteur d'être lié en cas d'acceptation. Une proposition est suffisamment précise lorsqu'elle désigne les marchandises et, expressément ou implicitement, fixe la quantité et le prix ou donne des indications permettant de les déterminer.
(2) Une proposition adressée à des personnes indéterminées est considérée seulement comme une invitation à l'offre, à moins que la personne qui a fait la proposition n'ait clairement indiqué le contraire.


	PART II

FORMATION OF THE CONTRACT

Article 14

(1)   A proposal for concluding a contract addressed to one or more specific persons constitutes an offer if it is sufficiently definite and indicates the intention of the offeror to be bound in case of acceptance.  A proposal is sufficiently definite if it indicates the goods and expressly or implicity fixes or makes provision for determining the quantity and the price.

(2)  A proposal other than one addressed to one or more specific persons is to be considered merely as an invitation to make offers, unless the contrary is clearly indicated by the person making the proposal.



	Article 15

(1) Une offre prend effet lorsqu'elle parvient au destinataire.

(2) Une offre, même si elle est irrévocable, peut être rétractée si la rétractation parvient au destinataire avant ou en même temps que l'offre.


	Article 15

(1)  An offer becomes effective when it reaches the offeree.

(2)  An offer, even if it is irrevocable, may be withdrawn if the withdrawal reaches the offeree before or at the same time as the offer.



	Article 16

(1) Jusqu'à ce qu'un contrat ait été conclu, une offre peut être révoquée si la révocation parvient au destinataire avant que celui-ci ait expédié une acceptation.

(2) Cependant, une offre ne peut être révoquée :

a) si elle indique, en fixant un délai déterminé pour l'acceptation, ou autrement, qu'elle est irrévocable; ou

b) s'il était raisonnable pour le destinataire de considérer l'offre comme irrévocable et s'il a agi en conséquence.


	Article 16

(1)  Until a contract is concluded an offer may be revoked if the revocation reaches the offeree before he has dispatched an acceptance.

(2)  However, an offer cannot be revoked:

(a)  if it indicates, whether by stating a fixed time for acceptance or otherwise, that it is irrevocable; or

(b)  if it was reasonable for the offeree to rely on the offer as being irrevocable and the offeree has acted in reliance on the offer.



	Article 17

Une offre, même irrévocable, prend fin lorsque son rejet parvient à l'auteur de l'offre.
	Article 17

An offer, even if it is irrevocable, is terminated when a rejection reaches the offeror.

	Article 18

(1) Une déclaration ou autre comportement du destinataire indiquant qu'il acquiesce à une offre constitue une acceptation. Le silence ou l'inaction à eux seuls ne peuvent valoir acceptation.
(2) L'acceptation d'une offre prend effet au moment où l'indication d'acquiescement parvient à l'auteur de l'offre. L'acceptation ne prend pas effet si cette indication ne parvient pas à l'auteur de l'offre dans le délai qu'il a stipulé ou, à défaut d'une telle stipulation, dans un délai raisonnable, compte tenu des circonstances de la transaction et de la rapidité des moyens de communication utilisés par l'auteur de l'offre. Une offre verbale doit être acceptée immédiatement, à moins que les circonstances n'impliquent le contraire.

(3) Cependant, si, en vertu de l'offre, des habitudes qui se sont établies entre les parties ou des usages, le destinataire de l'offre peut indiquer qu'il acquiesce en accomplissant un acte se rapportant, par exemple, à l'expédition des marchandises ou au paiement du prix, sans communication à l'auteur de l'offre, l'acceptation prend effet au moment où cet acte est accompli, pour autant qu'il le soit dans les délais prévus par le paragraphe précédent.
	Article 18

(1)  A statement made by or other conduct of the offeree indicating assent to an offer is an acceptance.  Silence or inactivity does not in itself amount to acceptance.


(2)  An acceptance of an offer becomes effective at the moment the indication of assent reaches the offeror.  An acceptance is not effective if the indication of assent does not reach the offeror within the time he has fixed or, if no time is fixed, within a reasonable time, due account being taken of the circumstances of the transaction, including the rapidity of the means of communication employed by the offeror.  An oral offer must be accepted immediately unless the circumstances indicate otherwise.

(3)  However, if, by virtue of the offer or as a result of practices which the parties have established between themselves or of usage, the offeree may indicate assent by performing an act, such as one relating to the dispatch of the goods or payment of the price, without notice to the offeror, the acceptance is effective at the moment the act is performed, provided that the act is performed within the period of time laid down in the preceding paragraph.



	Article 19

(1) Une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais qui contient des additions, des limitations ou autres modifications, est un rejet de l'offre et constitue une contre-offre.


(2) Cependant, une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais qui contient des éléments complémentaires ou différents n'altérant pas substantiellement les termes de l'offre, constitue une acceptation, à moins que l'auteur de l'offre, sans retard injustifié, n'en relève les différences verbalement ou n'adresse un avis à cet effet. S'il ne le fait pas, les termes du contrat sont ceux de l'offre, avec les modifications comprises dans l'acceptation.

(3) Des éléments complémentaires ou différents relatifs notamment au prix, au paiement, à la qualité et à la quantité des marchandises, au lieu et au moment de la livraison, à l'étendue de la responsabilité d'une partie à l'égard de l'autre ou au règlement des différends, sont considérés comme altérant substantiellement les termes de l'offre.

	Article 19

(1)  A reply to an offer which purports to be an acceptance but contains additions, limitations or other modifications is a rejection of the offer and constitutes a counter‑offer.


(2)  However, a reply to an offer which purports to be an acceptance but contains additional or different terms which do not materially alter the terms of the offer constitutes an acceptance, unless the offeror, without undue delay, objects orally to the discrepancy or dispatches a notice to that effect.   If he does not so object, the terms of the contract are the terms of the offer with the modifications contained in the acceptance.

(3)  Additional or different terms relating, among other things, to the price, payment, quality and quantity of the goods, place and time of delivery, extent of one party’s liability to the other or the settlement of disputes are considered to alter the terms of the offer materially.



	Article 20

(1) Le délai d'acceptation fixé par l'auteur de l'offre dans un télégramme ou une lettre commence à courir au moment où le télégramme est remis pour expédition ou à la date qui apparaît sur la lettre ou, à défaut, à la date qui apparaît sur l'enveloppe. Le délai d'acceptation que l'auteur de l'offre fixe par téléphone, par télex ou par d'autres moyens de communication instantanés commence à courir au moment où l'offre parvient au destinataire.

(2) Les jours fériés ou chômés qui tombent pendant que court le délai d'acceptation sont comptés dans le calcul de ce délai. Cependant, si la notification ne peut être remise à l'adresse de l'auteur de l'offre le dernier jour du délai, parce que celui-ci tombe un jour férié ou chômé au lieu d'établissement de l'auteur de l'offre, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.


	Article 20

(1)  A period of time for acceptance fixed by the offer or in a telegram or a letter begins to run from the moment the telegram is handed in for dispatch or from the date shown on the letter or, if no such date is shown, from the date shown on the envelope.  A period of time for acceptance fixed by the offer or by telephone, telex or other means of instantaneous communication, begins to run from the moment that the offer reaches the offered.

(2)  Official holidays or non‑business days occurring during the period for acceptance are included in calculating the period.  However, if a notice of acceptance cannot be delivered at the address of the offer or on the last day of the period because that day falls on an official holiday or a non‑business day at the place of business of the offer or, the period is extended until the first business day which follows.



	Article 21

(1) Une acceptation tardive produit néanmoins effet en tant qu'acceptation si, sans retard, l'auteur de l'offre en informe verbalement le destinataire ou lui adresse un avis à cet effet.


(2) Si la lettre ou autre écrit contenant une acceptation tardive révèle qu'elle a été expédiée dans des conditions telles que, si sa transmission avait été régulière, elle serait parvenue à temps à l'auteur de l'offre, l'acceptation tardive produit effet en tant qu'acceptation à moins que, sans retard, l'auteur de l'offre n'informe verbalement le destinataire de l'offre qu'il considère que son offre avait pris fin ou qu'il ne lui adresse un avis à cet effet.
	Article 21

(1)  A late acceptance is nevertheless effective as an acceptance if without delay the offer or orally so informs the offered or dispatches a notice to that effect.


(2)  If a letter or other writing containing a late acceptance shows that it has been sent in such circumstances that if its transmission had been normal it would have reached the offer or in due time, the late acceptance is effective as an acceptance unless, without delay, the offer or orally informs the offered that he considers his offer as having lapsed or dispatches a notice to that effect.



	Article 22

L'acceptation peut être rétractée si la rétractation parvient à l'auteur de l'offre avant le moment où l'acceptation aurait pris effet ou à ce moment.


	Article 22

An acceptance may be withdrawn if the withdrawal reaches the offer or before or at the same time as the acceptance would have become effective.



	Article 23

Le contrat est conclu au moment où l'acceptation d'une offre prend effet conformément aux dispositions de la présente Convention.


	Article 23

A contract is concluded at the moment when an acceptance of an offer becomes effective in accordance with the provisions of this Convention.



	Article 24

Aux fins de la présente partie de la Convention, une offre, une déclaration d'acceptation ou toute autre manifestation d'intention “parvient” à son destinataire lorsqu'elle lui est faite verbalement ou est délivrée par tout autre moyen au destinataire lui-même, à son établissement, à son adresse postale ou, s'il n'a pas d'établissement ou d'adresse postale, à sa résidence habituelle.


	Article 24

For the purposes of this Part of the Convention, an offer, declaration of acceptance or any other indication of intention “reaches” the addressee when it is made orally to him or delivered by any other means to him personally, to his place of business or mailing address or, if he does not have a place of business or mailing address, to his habitual residence.

	TROISIÈME PARTIE

VENTE DE MARCHANDISES

Chapitre 1

DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	PART III

SALE OF GOODS

Chapter 1

GENERAL PROVISIONS



	Article 25

Une contravention au contrat commise par l'une des parties est essentielle lorsqu'elle cause à l'autre partie un préjudice tel qu'elle la prive substantiellement de ce que celle-ci était en droit d'attendre du contrat, à moins que la partie en défaut n'ait pas prévu un tel résultat et qu'une personne raisonnable de même qualité placée dans la même situation ne l'aurait pas prévu non plus.
	Article 25

A breach of contract committed by one of the parties is fundamental if it results in such detriment to the other party as substantially to deprive him of what he is entitled to expect under the contract, unless the party in breach did not foresee and a reasonable person of the same kind in the same circumstances would not have foreseen such a result.



	Article 26

Une déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle est faite par notification à l'autre partie.


	Article 26

A declaration of avoidance of the contract is effective only if made by notice to the other party.

	Article 27

Sauf disposition contraire expresse de la présente partie de la Convention, si une notification, demande ou autre communication est faite par une partie au contrat conformément à la présente partie et par un moyen approprié aux circonstances, un retard ou une erreur dans la transmission de la communication ou le fait qu'elle n'est pas arrivée à destination ne prive pas cette partie au contrat du droit de s'en prévaloir.


	Article 27

Unless otherwise expressly provided in this Part of the Convention, if any notice, request or other communication is given or made by a party in accordance with this Part and by means appropriate in the circumstances, a delay or error in the transmission of the communication or its failure to arrive does not deprive that party of the right to rely on the communication.



	Article 28

Si, conformément aux dispositions de la présente Convention, une partie a le droit d'exiger de l'autre l'exécution d'une obligation, un tribunal n'est tenu d'ordonner l'exécution en nature que s'il le ferait en vertu de son propre droit pour des contrats de vente semblables non régis par la présente Convention.


	Article 28

If, in accordance with the provisions of this Convention, one party is entitled to require performance of any obligation by the other party, a court is not bound to enter a judgment for specific performance unless the court would do so under its own law in respect of similar contracts of sale not governed by this Convention.

	Article 29

(1) Un contrat peut être modifié ou résilié par accord amiable entre les parties.

(2) Un contrat écrit qui contient une disposition stipulant que toute modification ou résiliation amiable doit être faite par écrit ne peut être modifié ou résilié à l'amiable sous une autre forme. Toutefois, le comportement de l'une des parties peut l'empêcher d'invoquer une telle disposition si l'autre partie s'est fondée sur ce comportement.


	Article 29

(1)  A contract may be modified or terminated by the mere agreement of the parties.

(2)  A contract in writing which contains a provision requiring any modification or termination by agreement to be in writing may not be otherwise modified or terminated by agreement.  However, a party may be precluded by his conduct from asserting such a provision to the extent that the other party has relied on that conduct.

	Chapitre II

OBLIGATIONS DU VENDEUR

Article 30

Le vendeur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente Convention, à livrer les marchandises, à en transférer la propriété et, s'il y a lieu, à remettre les documents s'y rapportant.


Section I.

Livraison des marchandises et remise des documents
	Chapter II

OBLIGATIONS OF THE SELLER

Article 30

The seller must deliver the goods, hand over any documents relating to them and transfer the property in the goods, as required by the contract and this Convention.


Section I

Delivery of the goods and handing over of documents

	Article 31

Si le vendeur n'est pas tenu de livrer les marchandises en un autre lieu particulier, son obligation de livraison consiste :

a) lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, à remettre les marchandises au premier transporteur pour transmission à l'acheteur;

b) lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contrat porte sur un corps certain ou sur une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse déterminée ou qui doit être fabriquée ou produite et lorsque, au moment de la conclusion du contrat, les parties savaient que les marchandises se trouvaient ou devaient être fabriquées ou produites en un lieu particulier, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur en ce lieu;
c) dans les autres cas, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur au lieu où le vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du contrat.
	Article 31

If the seller is not bound to deliver the goods at any other particular place, his obligation to deliver consists:


(a)  if the contract of sale involves carriage of the goods ‑‑ in handing the goods over to the first carrier for transmission to the buyer;

(b)  if, in cases not within the preceding subparagraph, the contract relates to specific goods, or unidentified goods to be drawn from a specific stock or to be manufactured or produced, and at the time of the conclusion of the contract the parties knew that the goods were at, or were to be manufactured or produced at, a particular place ‑‑ in placing the goods at the buyer’s disposal at that place;


(c)  in other cases ‑‑ in placing the goods at the buyer’s disposal at the place where the seller had his place of business at the time of the conclusion of the contract.



	Article 32

(1) Si, conformément au contrat ou à la présente Convention, le vendeur remet les marchandises à un transporteur et si les marchandises ne sont pas clairement identifiées aux fins du contrat par l'apposition d'un signe distinctif sur les marchandises, par des documents de transport ou par tout autre moyen, le vendeur doit donner à l'acheteur avis de l'expédition en désignant spécifiquement les marchandises.


(2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions pour le transport des marchandises, il doit conclure les contrats nécessaires pour que le transport soit effectué jusqu'au lieu prévu, par les moyens de transport appropriés aux circonstances et selon les conditions usuelles pour un tel transport.


(3) Si le vendeur n'est pas tenu de souscrire lui-même une assurance de transport, il doit fournir à l'acheteur, à la demande de celui-ci, tous renseignements dont il dispose qui sont nécessaires à la conclusion de cette assurance.


	Article 32

(1)  If the seller, in accordance with the contract or this Convention, hands the goods over to a carrier and if the goods are not clearly identified to the contract by markings on the goods, by shipping documents or otherwise, the seller must give the buyer notice of the consignment specifying the goods.


(2)  If the seller is bound to arrange for carriage of the goods, he must make such contracts as are necessary for carriage to the place fixed by means of transportation appropriate in the circumstances and according to the usual terms for such transportation.


(3)  If the seller is not bound to effect insurance in respect of the carriage of the goods, he must, at the buyer’s request, provide him with all available information necessary to enable him to effect such insurance.



	Article 33

Le vendeur doit livrer les marchandises :

a) si une date est fixée par le contrat ou déterminable par référence au contrat, à cette date;

b) si une période de temps est fixée par le contrat ou déterminable par référence au contrat, à un moment quelconque au cours de cette période, à moins qu'il ne résulte des circonstances que c'est à l'acheteur de choisir une date; ou

c) dans tous les autres cas, dans un délai raisonnable à partir de la conclusion du contrat.
	Article 33

The seller must deliver the goods:

(a)  if a date is fixed by or determinable from the contract, on that date;

(b)  if a period of time is fixed by or determinable from the contract, at any time within that period unless circumstances indicate that the buyer is to choose a date; or

(c)  in any other case, within a reasonable time after the conclusion of the contract.



	Article 34

Si le vendeur est tenu de remettre les documents se rapportant aux marchandises, il doit s'acquitter de cette obligation au moment, au lieu et dans la forme prévus au contrat. En cas de remise anticipée, le vendeur conserve, jusqu'au moment prévu pour la remise, le droit de réparer tout défaut de conformité des documents, à condition que l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente
	Article 34

If the seller is bound to hand over documents relating to the goods, he must hand them over at the time and place and in the form required by the contract.  If the seller has handed over documents before that time, he may, up to that time, cure any lack of conformity in the documents, if the exercise of this right does not cause the buyer unreasonable inconvenience or unreasonable expense.  However, the buyer retains any right to claim damages as provided for in this 



	Convention.

Section II.

Conformité des marchandises et droits ou prétentions de tiers
	Convention.

Section II

Conformity of the goods and third party claims


	Article 35
(1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la qualité et le type répondent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont l'emballage ou le conditionnement correspond à celui qui est prévu au contrat.

(2) À moins que les parties n'en soient convenues autrement, les marchandises ne sont conformes au contrat que si :

a) elles sont propres aux usages auxquels serviraient habituellement des marchandises du même type;

b) elles sont propres à tout usage spécial qui a été porté expressément ou tacitement à la connaissance du vendeur au moment de la conclusion du contrat, sauf s'il résulte des circonstances que l'acheteur ne s'en est pas remis à la compétence ou à l'appréciation du vendeur ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le faire;


c) elles possèdent les qualités d'une marchandise que le vendeur a présentée à l'acheteur comme échantillon ou modèle;
d) elles sont emballées ou conditionnées selon le mode habituel pour les marchandises du même type ou, à défaut de mode habituel, d'une manière propre à les conserver et à les protéger.


(3) Le vendeur n'est pas responsable, au regard des alinéas a) à d) du paragraphe précédent, d'un défaut de conformité que l'acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat.


	Article 35

(1)  The seller must deliver goods which are of the quantity, quality and description required by the contract and which are contained or packaged in the manner required by the contract.


(2)  Except where the parties have agreed otherwise, the goods do not conform with the contract unless they:

(a)  are fit for the purpose for which goods of the same description would ordinarily be used;

(b)  are fit for any particular purpose expressly or impliedly made known to the seller at the time of the conclusion of the contract, except where the circumstances show that the buyer did not rely, or that it was unreasonable for him to rely, on the seller’s skill and judgment;

(c)  possess the qualities of goods which the seller has held out to the buyer as a sample or model;

(d)  are contained or packaged in the manner usual for such goods or, where there is no such manner, in a manner adequate to preserve and protect the goods.


(3)  The seller is not liable under subparagraphs (a) to (d) of the preceding paragraph for any lack of conformity of the goods if at the time of the conclusion of the contract the buyer knew or could not have been unaware of such lack of conformity.



	Article 36

(1) Le vendeur est responsable, conformément au contrat et à la présente Convention, de tout défaut de conformité qui existe au moment du transfert des risques à l'acheteur, même si ce défaut n'apparaît qu'ultérieurement.

(2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité qui survient après le moment indiqué au paragraphe précédent et qui est imputable à l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations, y compris à un manquement à une garantie que, pendant une certaine période, les marchandises resteront propres à leur usage normal ou à un usage spécial ou conserveront des qualités ou caractéristiques spécifiées.

	Article 36

(1)  The seller is liable in accordance with the contract and this Convention for any lack of conformity which exists at the time when the risk passes to the buyer, even though the lack of conformity becomes apparent only after that time.

(2)  The seller is also liable for any lack of conformity which occurs after the time indicated in the preceding paragraph and which is due to a breach of any of his obligations, including a breach of any guarantee that for a period of time the goods will remain fit for their ordinary purpose or for some particular purpose or will retain specified qualities or characteristics.



	Article 37

En cas de livraison anticipée, le vendeur a le droit, jusqu'à la date prévue pour la livraison, soit de livrer une partie ou une quantité manquante, ou des marchandises nouvelles en remplacement des marchandises non conformes au contrat, soit de réparer tout défaut de conformité des marchandises, à condition que l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.


	Article 37

If the seller has delivered goods before the date for delivery, he may, up to that date, deliver any missing part or make up any deficiency in the quantity of the goods delivered, or deliver goods in replacement of any non‑conforming goods delivered or remedy any lack of conformity in the goods delivered, provided that the exercise of this right does not cause the buyer unreasonable inconvenience or unreasonable expense.  However, the buyer retains any right to claim damages as provided for in this Convention.



	Article 38

(1) L'acheteur doit examiner les marchandises ou les faire examiner dans un délai aussi bref que possible eu égard aux circonstances.

(2) Si le contrat implique un transport des marchandises, l'examen peut être différé jusqu'à leur arrivée à destination.

(3) Si les marchandises sont déroutées ou réexpédiées par l'acheteur sans que celui-ci ait eu raisonnablement la possibilité de les examiner et si, au moment de la conclusion du contrat, le vendeur connaissait ou aurait dû connaître la possibilité de ce déroutage ou de cette réexpédition, l'examen peut être différé jusqu'à l'arrivée des marchandises à leur nouvelle destination.

	Article 38

(1)  The buyer must examine the goods, or cause them to be examined, within as short a period as is practicable in the circumstances.

(2)  If the contract involves carriage of the goods, examination may be deferred until after the goods have arrived at their destination.


(3)  If the goods are redirected in transit or redispatched by the buyer without a reasonable opportunity for examination by him and at the time of the conclusion of the contract the seller knew or ought to have known of the possibility of such redirection or redispatch, examination may be deferred until after the goods have arrived at the new destination.



	Article 39

(1) L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité s'il ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un délai raisonnable à partir du moment où il l'a constaté ou aurait dû le constater.

(2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité s'il ne le dénonce pas au plus tard dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises, à moins que ce délai ne soit incompatible avec la durée d'une garantie contractuelle.


	Article 39

(1)  The buyer loses the right to rely on a lack of conformity of the goods if he does not give notice to the seller specifying the nature of the lack of conformity within a reasonable time after he has discovered it or ought to have discovered it.

(2)  In any event, the buyer loses the right to rely on a lack of conformity of the goods if he does not give the seller notice thereof at the latest within a period of two years from the date on which the goods were actually handed over to the buyer, unless this time‑limit is inconsistent with a contractual period of guarantee.

	Article 40

Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des articles 38 et 39 lorsque le défaut de conformité porte sur des faits qu'il connaissait ou ne pouvait ignorer et qu'il n'a pas révélés à l'acheteur.
	Article 40

The seller is not entitled to rely on the provisions of articles 38 and 39 if the lack of conformity relates to facts of which he knew or could not have been unaware and which he did not disclose to the buyer.



	Article 41

Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention d'un tiers, à moins que l'acheteur n'accepte de prendre les marchandises dans ces conditions. Toutefois, si ce droit ou cette prétention est fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, l'obligation du vendeur est régie par l'article 42.


	Article 41

The seller must deliver goods which are free from any right or claim of a third party, unless the buyer agreed to take the goods subject to that right or claim.  However, if such right or claim is based on industrial property or other intellectual property, the seller’s obligation is governed by article 42.



	Article 42

(1) Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention d'un tiers fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, qu'il connaissait ou ne pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat, à condition que ce droit ou cette prétention soit fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle :

a) en vertu de la loi de l'État où les marchandises doivent être revendues ou utilisées, si les parties ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que les marchandises seraient revendues ou utilisées dans cet État; ou

b) dans tous les autres cas, en vertu de la loi de l'État ou l'acheteur a son établissement.

(2) Dans les cas suivants, le vendeur n'est pas tenu de l'obligation prévue au paragraphe précédent :

a) au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer l'existence du droit ou de la prétention; ou


b) le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s'est conformé aux plans techniques, dessins, formules ou autres spécifications analogues fournis par l'acheteur.


	Article 42


(1)  The seller must deliver goods which are free from any right or claim of a third party based on industrial property or other intellectual property, of which at the time of the conclusion of the contract the seller knew or could not have been unaware, provided that the right or claim is based on industrial property or other intellectual property:

(a)  under the law of the State where the goods will be resold or otherwise used, if it was contemplated by the parties at the time of the conclusion of the contract that the goods would be resold or otherwise used in that State; or

(b)  in any other case, under the law of the State where the buyer has his place of business.

(2)  The obligation of the seller under the preceding paragraph does not extend to cases where:

(a)  at the time of the conclusion of the contract the buyer knew or could not have been unaware of the right or claim; or

(b)  the right or claim results from the seller’s compliance with technical drawings, designs, formulae or other such specifications furnished by the buyer.



	Article 43

(1) L'acheteur perd le droit de se prévaloir des dispositions des articles 41 et 42 s'il ne dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en précisant la nature de ce droit ou de cette prétention, dans un délai raisonnable à partir du moment où il en a eu connaissance ou aurait dû en avoir connaissance.

(2) Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions du paragraphe précédent s'il connaissait le droit ou la prétention du tiers et sa nature.
	Article 43

(1)  The buyer loses the right to rely on the provisions of article 41 or article 42 if he does not give notice to the seller specifying the nature of the right or claim of the third party within a reasonable time after he has become aware or ought to have become aware of the right or claim.


(2)  The seller is not entitled to rely on the provisions of the preceding paragraph if he knew of the right or claim of the third party and the nature of it.



	Article 44

Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 39 et du paragraphe 1 de l'article 43, l'acheteur peut réduire le prix conformément à l'article 50 ou demander des dommages-intérêts, sauf pour le gain manqué, s'il a une excuse raisonnable pour n'avoir pas procédé à la dénonciation requise.
	Article 44

Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of article 39 and paragraph (1) of article 43, the buyer may reduce the price in accordance with article 50 or claim damages, except for loss of profit, if he has a reasonable excuse for his failure to give the required notice.



	Section III.


Moyens dont dispose l'acheteur en cas de contravention au contrat par le vendeur


	Section III


Remedies for breach of contract by the seller



	Article 45

(1) Si le vendeur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations résultant pour lui du contrat de vente ou de la présente Convention, l'acheteur est fondé à :
a) exercer les droits prévus aux articles 46 à 52;

b) demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.


(2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts lorsqu'il exerce son droit de recourir à un autre moyen.
(3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé au vendeur par un juge ou par un arbitre lorsque l'acheteur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat.


	Article 45

(1)  If the seller fails to perform any of his obligations under the contract or this Convention, the buyer may:


(a)  exercise the rights provided in articles 46 to 52;

(b)  claim damages as provided in articles 74 to 77.


(2)  The buyer is not deprived of any right he may have to 


(3)  No period of grace may be granted to the seller by a court or arbitral tribunal when the buyer resorts to a remedy for breach of contract.

	Article 46

(1) L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution de ses obligations, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette exigence.

(2) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur ne peut exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement que si le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au contrat et si cette livraison est demandée au moment de la dénonciation du défaut de conformité faite conformément à l'article 39 ou dans un délai raisonnable à compter de cette dénonciation.
(3) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur peut exiger du vendeur qu'il répare le défaut de conformité, à moins que cela ne soit déraisonnable compte tenu de toutes les circonstances. La réparation doit être demandée au moment de la dénonciation du défaut de conformité faite conformément à l'article 39 ou dans un délai raisonnable à compter de cette dénonciation.

	Article 46

(1)  The buyer may require performance by the seller of his obligations unless the buyer has resorted to a remedy which is inconsistent with this requirement.

(2)  If the goods do not conform with the contract, the buyer may require delivery of substitute goods only if the lack of conformity constitutes a fundamental breach of contract and a request for substitute goods is made either in conjunction with notice given under article 39 or within a reasonable time thereafter.

(3)  If the goods do not conform with the contract, the buyer may require the seller to remedy the lack of conformity by repair, unless this is unreasonable having regard to all the circumstances.  A request for repair must be made either in conjunction with notice given under article 39 or within a reasonable time thereafter.



	Article 47

(1) L'acheteur peut impartir au vendeur un délai supplémentaire de durée raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

(2) À moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notification l'informant que celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi imparti, l'acheteur ne peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, l'acheteur ne perd pas, de ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.


	Article 47

(1)  The buyer may fix an additional period of time of reasonable length for performance by the seller of his obligations.

(2)  Unless the buyer has received notice from the seller that he will not perform within the period so fixed, the buyer may not, during that period, resort to any remedy for breach of contract.  However, the buyer is not deprived thereby of any right he may have to claim damages for delay in performance.



	Article 48

(1) Sous réserve de l'article 49, le vendeur peut, même après la date de la livraison, réparer à ses frais tout manquement à ses obligations, à condition que cela n'entraîne pas un retard déraisonnable et ne cause à l'acheteur ni inconvénients déraisonnables ni incertitude quant au remboursement par le vendeur des frais faits par l'acheteur. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.

(2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte l'exécution et si l'acheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable, le vendeur peut exécuter ses obligations dans le délai qu'il a indiqué dans sa demande. L'acheteur ne peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'un moyen incompatible avec l'exécution par le vendeur de ses obligations.

(3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter ses obligations dans un délai déterminé, il est présumé demander à l'acheteur de lui faire connaître sa décision conformément au paragraphe précédent.

(4) Une demande ou une notification faite par le vendeur en vertu des paragraphes 2 ou 3 du présent article n'a d'effet que si elle est reçue par l'acheteur.


	Article 48

(1)  Subject to article 49, the seller may, even after the date for delivery, remedy at his own expense any failure to perform his obligations, if he can do so without unreasonable delay and without causing the buyer unreasonable inconvenience or uncertainty of reimbursement by the seller of expenses advanced by the buyer. However, the buyer retains any right to claim damages as provided for in this Convention.

(2)  If the seller requests the buyer to make known whether he will accept performance and the buyer does not comply with the request within a reasonable time, the seller may perform within the time indicated in his request.  The buyer may not, during that period of time, resort to any remedy which is inconsistent with performance by the seller.

(3)  A notice by the seller that he will perform within a specified period of time is assumed to include a request, under the preceding paragraph, that the buyer make known his decision.

(4)  A request or notice by the seller under paragraph (2) or (3) of this article is not effective unless received by the buyer.



	Article 49

(1) L'acheteur peut déclarer le contrat résolu :

a) si l'exécution par le vendeur de l'une quelconque des obligations résultant pour lui du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention essentielle au contrat; ou

b) en cas de défaut de livraison, si le vendeur ne livre pas les marchandises dans le délai supplémentaire imparti par l'acheteur conformément au paragraphe 1 de l'article 47 ou s'il déclare qu'il ne les livrera pas dans le délai ainsi imparti.

(2) Cependant, lorsque le vendeur a livré les marchandises, l'acheteur est déchu du droit de déclarer le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :

a) en cas de livraison tardive, dans un délai raisonnable à partir du moment où il a su que la livraison avait été effectuée;

b) en cas de contravention autre que la livraison tardive, dans un délai raisonnable :

(i) à partir du moment où il a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette contravention;

(ii) après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par l'acheteur conformément au paragraphe 1 de l'article 47 ou après que le vendeur a déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai supplémentaire; ou

(iii) après l'expiration de tout délai supplémentaire indiqué par le vendeur conformément au paragraphe 2 de l'article 48 ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'accepterait pas l'exécution.


	Article 49

(1)  The buyer may declare the contract avoided:

(a)  if the failure by the seller to perform any of his obligations under the contract or this Convention amounts to a fundamental breach of contract; or


(b)  in case of non‑delivery, if the seller does not deliver the goods within the additional period of time fixed by the buyer in accordance with paragraph (1) of article 47 or declares that he will not deliver within the period so fixed.


(2)  However, in cases where the seller has delivered the goods, the buyer loses the right to declare the contract avoided unless he does so:

(a)  in respect of late delivery, within a reasonable time after he has become aware that delivery has been made;


(b)  in respect of any breach other than late delivery, within a reasonable time:

(i)  after he knew or ought to have known of the breach;


(ii)  after the expiration of any additional period of time fixed by the buyer in accordance with paragraph (1) of article 47, or after the seller has declared that he will not perform his obligations within such an additional period; or

(iii)  after the expiration of any additional period of time indicated by the seller in accordance with paragraph (2) of article 48, or after the buyer has declared that he will not accept performance.



	Article 50

En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, que le prix ait été ou non déjà payé, l'acheteur peut réduire le prix proportionnellement à la différence entre la valeur que les marchandises effectivement livrées avaient au moment de la livraison et la valeur que des marchandises conformes auraient eue à ce moment. Cependant, si le vendeur répare tout manquement à ses obligations conformément à l'article 37 ou à l'article 48 ou si l'acheteur refuse d'accepter l'exécution par le vendeur conformément à ces articles, l'acheteur ne peut réduire le prix.
	Article 50

If the goods do not conform with the contract and whether or not the price has already been paid, the buyer may reduce the price in the same proportion as the value that the goods actually delivered had at the time of the delivery bears to the value that conforming goods would have had at that time.  However, if the seller remedies any failure to perform his obligations in accordance with article 37 or article 48 or if the buyer refuses to accept performance by the seller in accordance with those articles, the buyer may not reduce the price.



	Article 51

(1) Si le vendeur ne livre qu'une partie des marchandises ou si une partie seulement des marchandises livrées est conforme au contrat, les articles 46 à 50 s'appliquent en ce qui concerne la partie manquante ou non conforme.

(2) L'acheteur ne peut déclarer le contrat résolu dans sa totalité que si l'inexécution partielle ou le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au contrat.


	Article 51

(1)  If the seller delivers only a part of the goods or if only a part of the goods delivered is in conformity with the contract, articles 46 to 50 apply in respect of the part which is missing or which does not conform.
(2)  The buyer may declare the contract avoided in its entirety only if the failure to make delivery completely or in conformity with the contract amounts to a fundamental breach of the contract.

	Article 52

(1) Si le vendeur livre les marchandises avant la date fixée, l'acheteur a la faculté d'en prendre livraison ou de refuser d'en prendre livraison.

(2) Si le vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, l'acheteur peut accepter ou refuser de prendre livraison de la quantité excédentaire. Si l'acheteur accepte d'en prendre livraison en tout ou en partie, il doit la payer au tarif du contrat.


	Article 52
(1)  If the seller delivers the goods before the date fixed, the buyer may take delivery or refuse to take delivery.



(2)  If the seller delivers a quantity of goods greater than that provided for in the contract, the buyer may take delivery or refuse to take delivery of the excess quantity.  If the buyer takes delivery of all or part of the excess quantity, he must pay for it at the contract rate.



	Chapitre III

OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

Article 53

L'acheteur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente Convention, à payer le prix et à prendre livraison des marchandises.
	Chapter III

OBLIGATIONS OF THE BUYER

Article 53

The buyer must pay the price for the goods and take delivery of them as required by the contract and this Convention.



	Section I.

Paiement du prix

Article 54

L'obligation qu'a l'acheteur de payer le prix comprend celle de prendre les mesures et d'accomplir les formalités destinées à permettre le paiement du prix qui sont prévues par le contrat ou par les lois et les règlements.


	Section I

Payment of the price

Article 54

The buyer’s obligation to pay the price includes taking such steps and complying with such formalities as may be required under the contract or any laws and regulations to enable payment to be made.



	Article 55

Si la vente est valablement conclue sans que le prix des marchandises vendues ait été fixé dans le contrat expressément ou implicitement ou par une disposition permettant de le déterminer, les parties sont réputées, sauf indications contraires, s'être tacitement référées au prix habituellement pratiqué au moment de la conclusion du contrat, dans la branche commerciale considérée, pour les mêmes marchandises vendues dans des circonstances comparables.


	Article 55

Where a contract has been validly concluded but does not expressly or implicitly fix or make provision for determining the price, the parties are considered, in the absence of any indication to the contrary, to have impliedly made reference to the price generally charged at the time of the conclusion of the contract for such goods sold under comparable circumstances in the trade concerned.



	Article 56

Si le prix est fixé d'après le poids des marchandises, c'est le poids net qui, en cas de doute, détermine ce prix.


	Article 56

If the price is fixed according to the weight of the goods, in case of doubt it is to be determined by the net weight.



	Article 57

(1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix en un autre lieu particulier, il doit payer le vendeur :

a) à l'établissement de celui-ci; ou

b) si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises ou des documents, au lieu de cette remise.

(2) Le vendeur doit supporter toute augmentation des frais accessoires au paiement qui résultent de son changement d'établissement après la conclusion du contrat.


	Article 57

(1)  If the buyer is not bound to pay the price at any other particular place, he must pay it to the seller:

(a)  at the seller’s place of business; or

(b)  if the payment is to be made against the handing over of the goods or of documents, at the place where the handing over takes place.
(2)  The seller must bear any increase in the expenses incidental to payment which is caused by a change in his place of business subsequent to the conclusion of the contract.


	Article 58

(1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix à un autre moment déterminé, il doit le payer lorsque, conformément au contrat et à la présente Convention, le vendeur met à sa disposition soit les marchandises soit des documents représentatifs des marchandises. Le vendeur peut faire du paiement une condition de la remise des marchandises ou des documents.

(2) Si le contrat implique un transport des marchandises, le vendeur peut en faire l'expédition sous condition que celles-ci ou les documents représentatifs ne seront remis à l'acheteur que contre paiement du prix.

(3) L'acheteur n'est pas tenu de payer le prix avant d'avoir eu la possibilité d'examiner les marchandises, à moins que les modalités de livraison ou de paiement dont sont convenues les parties ne lui en laissent pas la possibilité.


	Article 58

(1)  If the buyer is not bound to pay the price at any other specific time, he must pay it when the seller places either the goods or documents controlling their disposition at the buyer’s disposal in accordance with the contract and this Convention.  The seller may make such payment a condition for handing over the goods or documents.


(2)  If the contract involves carriage of the goods, the seller may dispatch the goods on terms whereby the goods, or documents controlling their disposition, will not be handed over to the buyer except against payment of the price.

(3)  The buyer is not bound to pay the price until he has had an opportunity to examine the goods, unless the procedures for delivery or payment agreed upon by the parties are inconsistent with his having such an opportunity.



	Article 59

L'acheteur doit payer le prix à la date fixée au contrat ou résultant du contrat et de la présente Convention, sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou autre formalité de la part du vendeur.
	Article 59

The buyer must pay the price on the date fixed by or determinable from the contract and this Convention without the need for any request or compliance with any formality on the part of the seller.

	Section II.

Prise de livraison

Article 60

L'obligation de l'acheteur de prendre livraison consiste :

a) à accomplir tout acte qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour permettre au vendeur d'effectuer la livraison; et

b) à retirer les marchandises.


	Section II

Taking delivery

Article 60

The buyer’s obligation to take delivery consists:

(a)  in doing all the acts which could reasonably be expected of him in order to enable the seller to make delivery; and

(b)  in taking over the goods.



	Section III.

Moyens dont dispose le vendeur en cas de contravention au contrat par l'acheteur

Article 61

(1) Si l'acheteur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations résultant pour lui du contrat de vente ou de la présente Convention, le vendeur est fondé à :

a) exercer les droits prévus aux articles 62 à 65;
b) demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.

(2) Le vendeur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts lorsqu'il exerce son droit de recourir à un autre moyen.

(3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé à l'acheteur par un juge ou par un arbitre lorsque le vendeur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat.
	Section III

Remedies for breach of contract by the buyer

Article 61

(1)  If the buyer fails to perform any of his obligations under the contract or this Convention, the seller may:


(a)  exercise the rights provided in articles 62 to 65;


(b)  claim damages as provided in articles 74 to 77.



(2)  The seller is not deprived of any right he may have to claim damages by exercising his right to other remedies.


(3)  No period of grace may be granted to the buyer by a court or arbitral tribunal when the seller resorts to a remedy for breach of contract.

	Article 62

Le vendeur peut exiger de l'acheteur le paiement du prix, la prise de livraison des marchandises ou l'exécution des autres obligations de l'acheteur, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec ces exigences.
	Article 62

The seller may require the buyer to pay the price, take delivery or perform his other obligations, unless the seller has resorted to a remedy which is inconsistent with this requirement.



	Article 63
(1) Le vendeur peut impartir à l'acheteur un délai supplémentaire de durée raisonnable pour l'exécution de ses obligations.

(2) À moins qu'il n'ait reçu de l'acheteur une notification l'informant que celui-ci n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi imparti, le vendeur ne peut, avant l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat. Toutefois, le vendeur ne perd pas, de ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts pour retard dans l'exécution.
	Article 63

(1)  The seller may fix an additional period of time of reasonable length for performance by the buyer of his obligations.

(2)  Unless the seller has received notice from the buyer that he will not perform within the period so fixed, the seller may not, during that period, resort to any remedy for breach of contract.  However, the seller is not deprived thereby of any right he may have to claim damages for delay in performance.



	Article 64

(1) Le vendeur peut déclarer le contrat résolu :

a) si l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des obligations résultant pour lui du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention essentielle au contrat; ou
b) si l'acheteur n'exécute pas son obligation de payer le prix ou ne prend pas livraison des marchandises dans le délai supplémentaire imparti par le vendeur conformément au paragraphe 1 de l'article 63 ou s'il déclare qu'il ne le fera pas dans le délai ainsi imparti.

(2) Cependant, lorsque l'acheteur a payé le prix, le vendeur est déchu du droit de déclarer le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :


a) en cas d'exécution tardive par l'acheteur, avant d'avoir su qu'il y avait eu exécution; ou


b) en cas de contravention par l'acheteur autre que l'exécution tardive, dans un délai raisonnable :

(i) à partir du moment où le vendeur a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette contravention; ou

(ii) après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par le vendeur conformément au paragraphe 1 de l'article 63 ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai supplémentaire.
	Article 64

(1)  The seller may declare the contract avoided:

(a)  if the failure by the buyer to perform any of his obligations under the contract or this Convention amounts to a fundamental breach of contract; or

(b)  if the buyer does not, within the additional period of time fixed by the seller in accordance with paragraph (1) of article 63, perform his obligation to pay the price or take delivery of the goods, or if he declares that he will not do so within the period so fixed.

(2)  However, in cases where the buyer has paid the price, the seller loses the right to declare the contract avoided unless he does so:

(a)  in respect of late performance by the buyer, before the seller has become aware that performance has been rendered; or


(b)  in respect of any breach other than late performance by the buyer, within a reasonable time:


(i)  after the seller knew or ought to have known of the breach; or

(ii)  after the expiration of any additional period of time fixed by the seller in accordance with paragraph (1) of article 63, or after the buyer has declared that he will not perform his obligations within such an additional period.


	Article 65

(1) Si le contrat prévoit que l'acheteur doit spécifier la forme, la mesure ou d'autres caractéristiques des marchandises et si l'acheteur n'effectue pas cette spécification à la date convenue ou dans un délai raisonnable à compter de la réception d'une demande du vendeur, celui-ci peut, sans préjudice de tous autres droits qu'il peut avoir, effectuer lui-même cette spécification d'après les besoins de l'acheteur dont il peut avoir connaissance.

(2) Si le vendeur effectue lui-même la spécification, il doit en faire connaître les modalités à l'acheteur et lui impartir un délai raisonnable pour une spécification différente. Si, après réception de la communication du vendeur, l'acheteur n'utilise pas cette possibilité dans le délai ainsi imparti, la spécification effectuée par le vendeur est définitive.
	Article 65

(1)  If under the contract the buyer is to specify the form, measurement or other features of the goods and he fails to make such specification either on the date agreed upon or within a reasonable time after receipt of a request from the seller, the seller may, without prejudice to any other rights he may have, make the specification himself in accordance with the requirements of the buyer that may be known to him.


(2)  If the seller makes the specification himself, he must inform the buyer of the details thereof and must fix a reasonable time within which the buyer may make a different specification.  If, after receipt of such a communication, the buyer fails to do so within the time so fixed, the specification made by the seller is binding.

	Chapitre IV

TRANSFERT DES RISQUES
Article 66

La perte ou la détérioration survenue après le transfert des risques à l'acheteur ne libère pas celui-ci de son obligation de payer le prix, à moins que ces événements ne soient dus à un fait du vendeur.


	Chapter IV

PASSING OF RISK
Article 66

Loss of or damage to the goods after the risk has passed to the buyer does not discharge him from his obligation to pay the price, unless the loss or damage is due to an act or omission of the seller.



	Article 67

(1) Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises et que le vendeur n'est pas tenu de les remettre en un lieu déterminé, les risques sont transférés à l'acheteur à partir de la remise des marchandises au premier transporteur pour transmission à l'acheteur conformément au contrat de vente. Lorsque le vendeur est tenu de remettre les marchandises à un transporteur en un lieu déterminé, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les marchandises n'ont pas été remises au transporteur en ce lieu. Le fait que le vendeur soit autorisé à conserver les documents représentatifs des marchandises n'affecte pas le transfert des risques.

(2) Cependant, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les marchandises n'ont pas été clairement identifiées aux fins du contrat, que ce soit par l'apposition d'un signe distinctif sur les marchandises, par des documents de transport, par un avis donné à l'acheteur ou par tout autre moyen.


	Article 67

(1)  If the contract of sale involves carriage of the goods and the seller is not bound to hand them over at a particular place, the risk passes to the buyer when the goods are handed over to the first carrier for transmission to the buyer in accordance with the contract of sale.  If the seller is bound to hand the goods over to a carrier at a particular place, the risk does not pass to the buyer until the goods are handed over to the carrier at that place.  The fact that the seller is authorized to retain documents controlling the disposition of the goods does not affect the passage of the risk.



(2)  Nevertheless, the risk does not pass to the buyer until the goods are clearly identified to the contract, whether by markings on the goods, by shipping documents, by notice given to the buyer or otherwise.

	Article 68

En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de transport, les risques sont transférés à l'acheteur à partir du moment où le contrat est conclu. Toutefois, si les circonstances l'impliquent, les risques sont à la charge de l'acheteur à compter du moment où les marchandises ont été remises au transporteur qui a émis les documents constatant le contrat de transport. Néanmoins, si, au moment de la conclusion du contrat de vente, le vendeur avait connaissance ou aurait dû avoir connaissance du fait que les marchandises avaient péri ou avaient été détériorées et qu'il n'en a pas informé l'acheteur, la perte ou la détérioration est à la charge du vendeur.


	Article 68


The risk in respect of goods sold in transit passes to the buyer from the time of the conclusion of the contract.  However, if the circumstances so indicate, the risk is assumed by the buyer from the time the goods were handed over to the carrier who issued the documents embodying the contract of carriage.  Nevertheless, if at the time of the conclusion of the contract of sale the seller knew or ought to have known that the goods had been lost or damaged and did not disclose this to the buyer, the loss or damage is at the risk of the seller.



	Article 69

(1) Dans les cas non visés par les articles 67 et 68, les risques sont transférés à l'acheteur lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il ne le fait pas en temps voulu, à partir du moment où les marchandises sont mises à sa disposition et où il commet une contravention au contrat en n'en prenant pas livraison.

(2) Cependant, si l'acheteur est tenu de retirer les marchandises en un lieu autre qu'un établissement du vendeur, les risques sont transférés lorsque la livraison est due et que l'acheteur sait que les marchandises sont mises à sa disposition en ce lieu.

(3) Si la vente porte sur des marchandises non encore individualisées, les marchandises ne sont réputées avoir été mises à la disposition de l'acheteur que lorsqu'elles ont été clairement identifiées aux fins du contrat.
	Article 69

(1)  In cases not within articles 67 and 68, the risk passes to the buyer when he takes over the goods or, if he does not do so in due time, from the time when the goods are placed at his disposal and he commits a breach of contract by failing to take delivery.


(2)  However, if the buyer is bound to take over the goods at a place other than a place of business of the seller, the risk passes when delivery is due and the buyer is aware of the fact that the goods are placed at his disposal at that place.


(3)  If the contract relates to goods not then identified, the goods are considered not to be placed at the disposal of the buyer until they are clearly identified to the contract.



	Article 70

Si le vendeur a commis une contravention essentielle au contrat, les dispositions des articles 67, 68 et 69 ne portent pas atteinte aux moyens dont l'acheteur dispose en raison de cette contravention.


	Article 70

If the seller has committed a fundamental breach of contract, articles 67, 68 and 69 do not impair the remedies available to the buyer on account of the breach.



	Chapitre V

DISPOSITIONS COMMUNES AUX OBLIGATIONS DU VENDEUR ET DE L'ACHETEUR

Section I.

Contravention anticipée et contrats à livraisons successives
	Chapter V

PROVISIONS COMMON TO THE OBLIGATIONS OF THE 
SELLER AND OF THE BUYER

Section 1

Anticipatory breach and instalment contracts

	Article 71

(1) Une partie peut différer l'exécution de ses obligations lorsqu'il apparaît, après la conclusion du contrat, que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle de ses obligations du fait :


a) d'une grave insuffisance dans la capacité d'exécution de cette partie ou sa solvabilité; ou

b) de la manière dont elle s'apprête à exécuter ou exécute le contrat.

(2) Si le vendeur a déjà expédié les marchandises lorsque se révèlent les raisons prévues au paragraphe précédent, il peut s'opposer à ce que les marchandises soient remise à l'acheteur, même si celui-ci détient un document lui permettant de les obtenir. Le présent paragraphe ne concerne que les droits respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises.

(3) La partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expédition des marchandises, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie, et elle doit procéder à l'exécution si l'autre partie donne des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses obligations.
	Article 71


(1)  A party may suspend the performance of his obligations if, after the conclusion of the contract, it becomes apparent that the other party will not perform a substantial part of his obligations as a result of:

(a)  a serious deficiency in his ability to perform or in his creditworthiness; or

(b)  his conduct in preparing to perform or in performing the contract.

(2)  If the seller has already dispatched the goods before the grounds described in the preceding paragraph become evident, he may prevent the handing over of the goods to the buyer even though the buyer holds a document which entitles him to obtain them.  The present paragraph relates only to the rights in the goods as between the buyer and the seller.


(3)  A party suspending performance, whether before or after dispatch of the goods, must immediately give notice of the suspension to the other party and must continue with performance if the other party provides adequate assurance of his performance.

	Article 72

(1) Si, avant la date de l'exécution du contrat, il est manifeste qu'une partie commettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer celui-ci résolu.
(2) Si elle dispose du temps nécessaire, la partie qui a l'intention de déclarer le contrat résolu doit le notifier à l'autre partie dans des conditions raisonnables pour lui permettre de donner des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses obligations.

(3) Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas si l'autre partie a déclaré qu'elle n'exécuterait pas ses obligations.


	Article 72

(1)  If prior to the date for performance of the contract it is clear that one of the parties will commit a fundamental breach of contract, the other party may declare the contract avoided.
(2)  If time allows, the party intending to declare the contract avoided must give reasonable notice to the other party in order to permit him to provide adequate assurance of his performance.


(3)  The requirements of the preceding paragraph do not apply if the other party has declared that he will not perform his obligations.



	Article 73

(1) Dans les contrats à livraisons successives, si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une livraison constitue une contravention essentielle au contrat en ce qui concerne cette livraison, l'autre partie peut déclarer le contrat résolu pour ladite livraison.

(2) Si l’inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une livraison donne à l'autre partie de sérieuses raisons de penser qu'il y aura contravention essentielle au contrat en ce qui concerne des obligations futures, elle peut déclarer le contrat résolu pour l'avenir, à condition de le faire dans un délai raisonnable.

(3) L'acheteur qui déclare le contrat résolu pour une livraison peut, en même temps, le déclarer résolu pour les livraisons déjà reçues ou pour les livraisons futures si, en raison de leur connexité, ces livraisons ne peuvent être utilisées aux fins envisagées par les parties au moment de la conclusion du contrat.


	Article 73

(1)  In the case of a contract for delivery of goods by instalments, if the failure of one party to perform any of his obligations in respect of any instalment constitutes a fundamental breach of contract with respect to that instalment, the other party may declare the contract avoided with respect to that instalment.


(2)  If one party’s failure to perform any of his obligations in respect of any instalment gives the other party good grounds to conclude that a fundamental breach of contract will occur with respect to future instalments, he may declare the contract avoided for the future, provided that he does so within a reasonable time.

(3)  A buyer who declares the contract avoided in respect of any delivery may, at the same time, declare it avoided in respect of deliveries already made or of future deliveries if, by reason of their interdependence, those deliveries could not be used for the purpose contemplated by the parties at the time of the conclusion of the contract.



	Section II.

Dommages-intérêts

Article 74

Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat commise par une partie sont égaux à la perte subie et au gain manqué par l'autre partie par suite de la contravention. Ces dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs à la perte subie et au gain manqué que la partie en défaut avait prévus ou aurait dû prévoir au moment de la conclusion du contrat, en considérant les faits dont elle avait connaissance ou aurait dû avoir connaissance, comme étant des conséquences possibles de la contravention au contrat.

	Section II

Damages

Article 74

Damages for breach of contract by one party consist of a sum equal to the loss, including loss of profit, suffered by the other party as a consequence of the breach.  Such damages may not exceed the loss which the party in breach foresaw or ought to have foreseen at the time of the conclusion of the contract, in the light of the facts and matters of which he then knew or ought to have known, as a possible consequence of the breach of contract.



	Article 75

Lorsque le contrat est résolu et que, d'une manière raisonnable et dans un délai raisonnable après la résolution, l'acheteur a procédé à un achat de remplacement ou le vendeur à une vente compensatoire, la partie qui demande des dommages-intérêts peut obtenir la différence entre le prix du contrat et le prix de l'achat de remplacement ou de la vente compensatoire ainsi que tous autres dommages-intérêts qui peuvent être dus en vertu de l'article 74.
	Article 75

If the contract is avoided and if, in a reasonable manner and within a reasonable time after avoidance, the buyer has bought goods in replacement or the seller has resold the goods, the party claiming damages may recover the difference between the contract price and the price in the substitute transaction as well as any further damages recoverable under article 74.




	Article 76

(1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un prix courant, la partie qui demande des dommages-intérêts peut, si elle n'a pas procédé à un achat de remplacement ou à une vente compensatoire au titre de l'article 75, obtenir la différence entre le prix fixé dans le contrat et le prix courant au moment de la résolution ainsi que tous autres dommages-intérêts qui peuvent être dus au titre de l'article 74. Néanmoins, si la partie qui demande des dommages-intérêts a déclaré le contrat résolu après avoir pris possession des marchandises, c'est le prix courant au moment de la prise de possession qui est applicable et non pas le prix courant au moment de la résolution.

(2) Aux fins du paragraphe précédent, le prix courant est celui du lieu où la livraison des marchandises aurait dû être effectuée ou, à défaut de prix courant en ce lieu, le prix courant pratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable de prendre comme lieu de référence, en tenant compte des différences dans les frais de transport des marchandises.


	Article 76

(1)  If the contract is avoided and there is a current price for the goods, the party claiming damages may, if he has not made a purchase or resale under article 75, recover the difference between the price fixed by the contract and the current price at the time of avoidance as well as any further damages recoverable under article 74.  If, however, the party claiming damages has avoided the contract after taking over the goods, the current price at the time of such taking over shall be applied instead of the current price at the time of avoidance.




(2)  For the purposes of the preceding paragraph, the current price is the price prevailing at the place where delivery of the goods should have been made or, if there is no current price at that place, the price at such other place as serves as a reasonable substitute, making due allowance for differences in the cost of transporting the goods.

	Article 77

La partie qui invoque la contravention au contrat doit prendre les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour limiter la perte, y compris le gain manqué, résultant de la contravention. Si elle néglige de le faire, la partie en défaut peut demander une réduction des dommages-intérêts égale au montant de la perte qui aurait dû être évitée.


	Article 77

A party who relies on a breach of contract must take such measures as are reasonable in the circumstances to mitigate the loss, including loss of profit, resulting from the breach.  If he fails to take such measures, the party in breach may claim a reduction in the damages in the amount by which the loss should have been mitigated.



	Section III.

Intérêts

Article 78

Si une partie ne paie pas le prix ou toute autre somme due, l'autre partie a droit à des intérêts sur cette somme, sans préjudice des dommages-intérêts qu'elle serait fondée à demander en vertu de l'article 74.
	Section III

Interest


Article 78


If a party fails to pay the price or any other sum that is in arrears, the other party is entitled to interest on it, without prejudice to any claim for damages recoverable under article 74.

	Section IV. 

Exonération

Article 79

(1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement indépendant de sa volonté et que l'on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en considération au moment de la conclusion du contrat, qu'elle le prévienne ou le surmonte ou qu'elle en prévienne ou surmonte les conséquences.

(2) Si l'inexécution par une partie est due à l'inexécution par un tiers qu'elle a chargé d'exécuter tout ou partie du contrat, cette partie n'est exonérée de sa responsabilité que dans le cas :

a) où elle l'est en vertu des dispositions du paragraphe précédent; et

b) où le tiers serait lui aussi exonéré si les dispositions de ce paragraphe lui étaient appliquées.
(3) L'exonération prévue par le présent article produit effet pendant la durée de l'empêchement.

(4) La partie qui n'a pas exécuté doit avertir l'autre partie de l'empêchement et de ses effets sur sa capacité d'exécuter. Si l'avertissement n'arrive pas à destination dans un délai raisonnable à partir du moment où la partie qui n'a pas exécuté a connu ou aurait dû connaître l'empêchement, celle-ci est tenue à des dommages-intérêts du fait de ce défaut de réception.

(5) Les dispositions du présent article n'interdisent pas à une partie d'exercer tous ses droits autres que celui d'obtenir des dommages-intérêts en vertu de la présente Convention.


	Section IV

Exemptions

Article 79

(1)  A party is not liable for a failure to perform any of his obligations if he proves that the failure was due to an impediment beyond his control and that he could not reasonably be expected to have taken the impediment into account at the time of the conclusion of the contract or to have avoided or overcome it or its consequences.


(2)  If the party’s failure is due to the failure by a third person whom he has engaged to perform the whole or a part of the contract, that party is exempt from liability only if:

(a)  he is exempt under the preceding paragraph; and


(b)  the person whom he has so engaged would be so exempt if the provisions of that paragraph were applied to him.
(3)  The exemption provided by this article has effect for the period during which the impediment exists.

(4)  The party who fails to perform must give notice to the other party of the impediment and its effect on his ability to perform.  If the notice is not received by the other party within a reasonable time after the party who fails to perform knew or ought to have known of the impediment, he is liable for damages resulting from such non‑receipt.
(5)  Nothing in this article prevents either party from exercising any right other than to claim damages under this Convention.



	Article 80

Une partie ne peut pas se prévaloir d'une inexécution par l'autre partie dans la mesure où cette inexécution est due à un acte ou à une omission de sa part.


	Article 80

A party may not rely on a failure of the other party to perform, to the extent that such failure was caused by the first party’s act or omission.



	Section V.

Effets de la résolution

Section 81

(1) La résolution du contrat libère les deux parties de leurs obligations, sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être dus. Elle n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat relatives au règlement des différends ou aux droits et obligations des parties en cas de résolution.


(2) La partie qui a exécuté le contrat totalement ou partiellement peut réclamer restitution à l'autre partie de ce qu'elle a fourni ou payé en exécution du contrat. Si les deux parties sont tenues d'effectuer des restitutions, elles doivent y procéder simultanément.
	Section V

Effects of avoidance

Article 81

(1)  Avoidance of the contract releases both parties from their obligations under it, subject to any damages which may be due.  Avoidance does not affect any provision of the contract for the settlement of disputes or any other provision of the contract governing the rights and obligations of the parties consequent upon the avoidance of the contract.

(2)  A party who has performed the contract either wholly or in part may claim restitution from the other party of whatever the first party has supplied or paid under the contract.  If both parties are bound to make restitution, they must do so concurrently.



	Article 82

(1) L'acheteur perd le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement s'il lui est impossible de restituer les marchandises dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues.

(2) Le paragraphe précédent ne s'applique pas :

a) si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les restituer dans un état sensiblement identique à celui dans lequel l'acheteur les a reçues n'est pas due à un acte ou à une omission de sa part;

b) si les marchandises ont péri ou sont détériorées, en totalité ou en partie, en conséquence de l'examen prescrit à l'article 38; ou

c) si l'acheteur, avant le moment où il a constaté ou aurait dû constater le défaut de conformité, a vendu tout ou partie des marchandises dans le cadre d'une opération commerciale normale ou a consommé ou transformé tout ou partie des marchandises conformément à l'usage normal.
	Article 82

(1)  The buyer loses the right to declare the contract avoided or to require the seller to deliver substitute goods if it is impossible for him to make restitution of the goods substantially in the condition in which he received them.



(2)  The preceding paragraph does not apply:

(a)  if the impossibility of making restitution of the goods or of making restitution of the goods substantially in the condition in which the buyer received them is not due to his act or omission;

(b)  if the goods or part of the goods have perished or deteriorated as a result of the examination provided for in article 38; or


(c)  if the goods or part of the goods have been sold in the normal course of business or have been consumed or transformed by the buyer in the course of normal use before he discovered or ought to have discovered the lack of conformity.



	Article 83

L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la livraison de marchandises de remplacement en vertu de l'article 82 conserve le droit de se prévaloir de tous les autres moyens qu'il tient du contrat et de la présente Convention.


	Article 83

A buyer who has lost the right to declare the contract avoided or to require the seller to deliver substitute goods in accordance with article 82 retains all other remedies under the contract and this Convention.



	Article 84

(1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi payer des intérêts sur le montant de ce prix à compter du jour du paiement.
(2) L'acheteur doit au vendeur l'équivalent de tout profit qu'il a retiré des marchandises ou d'une partie de celles-ci :

a) lorsqu'il doit les restituer en tout ou en partie; ou

b) lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tout ou partie des marchandises ou de les restituer en tout ou en partie dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues et que néanmoins il a déclaré le contrat résolu ou a exigé du vendeur la livraison de marchandises de remplacement.
	Article 84

(1)  If the seller is bound to refund the price, he must also pay interest on it, from the date on which the price was paid.


(2)  The buyer must account to the seller for all benefits which he has derived from the goods or part of them:


(a)  if he must make restitution of the goods or part of them; or

(b)  if it is impossible for him to make restitution of all or part of the goods or to make restitution of all or part of the goods substantially in the condition in which he received them, but he has nevertheless declared the contract avoided or required the seller to deliver substitute goods.



	Section VI.

Conservation des marchandises

Article 85

Lorsque l'acheteur tarde à prendre livraison des marchandises ou qu'il n'en paie pas le prix, alors que le paiement du prix et la livraison doivent se faire simultanément, le vendeur, s'il a les marchandises en sa possession ou sous son contrôle, doit prendre les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour en assurer la conservation. Il est fondé à les retenir jusqu'à ce qu'il ait obtenu de l'acheteur le remboursement de ses dépenses raisonnables.


	Section VI

Preservation of the goods


Article 85

If the buyer is in delay in taking delivery of the goods or, where payment of the price and delivery of the goods are to be made concurrently, if he fails to pay the price, and the seller is either in possession of the goods or otherwise able to control their disposition, the seller must take such steps as are reasonable in the circumstances to preserve them.  He is entitled to retain them until he has been reimbursed his reasonable expenses by the buyer.

	Article 86

(1) Si l'acheteur a reçu les marchandises et entend exercer tout droit de les refuser en vertu du contrat ou de la présente Convention, il doit prendre les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour en assurer la conservation. Il est fondé à les retenir jusqu'à ce qu'il ait obtenu du vendeur le remboursement de ses dépenses raisonnables.
(2) Si les marchandises expédiées à l'acheteur ont été mises à sa disposition à leur lieu de destination et si l'acheteur exerce le droit de les refuser, il doit en prendre possession pour le compte du vendeur à condition de pouvoir le faire sans paiement du prix et sans inconvénients ou frais déraisonnables. Cette disposition ne s'applique pas si le vendeur est présent au lieu de destination ou s'il y a en ce lieu une personne ayant qualité pour prendre les marchandises en charge pour son compte. Les droits et obligations de l'acheteur qui prend possession des marchandises en vertu du présent paragraphe sont régis par le paragraphe précédent.


	Article 86

(1)  If the buyer has received the goods and intends to exercise any right under the contract or this Convention to reject them, he must take such steps to preserve them as are reasonable in the circumstances.  He is entitled to retain them until he has been reimbursed his reasonable expenses by the seller.


(2)  If goods dispatched to the buyer have been placed at his disposal at their destination and he exercises the right to reject them, he must take possession of them on behalf of the seller, provided that this can be done without payment of the price and without unreasonable inconvenience or unreasonable expense.  This provision does not apply if the seller or a person authorized to take charge of the goods on his behalf is present at the destination.  If the buyer takes possession of the goods under this paragraph, his rights and obligations are governed by the preceding paragraph.



	Article 87

La partie qui est tenue de prendre des mesures pour assurer la conservation des marchandises peut les déposer dans les magasins d'un tiers aux frais de l'autre partie, à condition que les frais qui en résultent ne soient pas déraisonnables.


	Article 87

A party who is bound to take steps to preserve the goods may deposit them in a warehouse of a third person at the expense of the other party provided that the expense incurred is not unreasonable.




	Article 88

(1) La partie qui doit assurer la conservation des marchandises conformément aux articles 85 ou 86 peut les vendre par tous moyens appropriés si l'autre partie a apporté un retard déraisonnable à prendre possession des marchandises ou à les reprendre ou à payer le prix ou les frais de leur conservation, sous réserve de notifier à cette autre partie, dans des conditions raisonnables, son intention de vendre.

(2) Lorsque les marchandises sont sujettes à une détérioration rapide ou lorsque leur conservation entraînerait des frais déraisonnables, la partie qui est tenue d'assurer la conservation des marchandises conformément aux articles 85 ou 86 doit raisonnablement s'employer à les vendre. Dans la mesure du possible, elle doit notifier à l'autre partie son intention de vendre.
(3) La partie qui vend les marchandises a le droit de retenir sur le produit de la vente un montant égal aux frais raisonnables de conservation et de vente des marchandises. Elle doit le surplus à l'autre partie.


	Article 88

(1)  A party who is bound to preserve the goods in accordance with article 85 or 86 may sell them by any appropriate means if there has been an unreasonable delay by the other party in taking possession of the goods or in taking them back or in paying the price or the cost of preservation, provided that reasonable notice of the intention to sell has been given to the other party.


(2)  If the goods are subject to rapid deterioration or their preservation would involve unreasonable expense, a party who is bound to preserve the goods in accordance with article 85 or 86 must take reasonable measures to sell them.  To the extent possible he must give notice to the other party of his intention to sell.

(3)  A party selling the goods has the right to retain out of the proceeds of sale an amount equal to the reasonable expenses of preserving the goods and of selling them.  He must account to the other party for the balance.



	QUATRIÈME PARTIE

DISPOSITIONS FINALES

Article 89

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la présente Convention.


	PART IV

FINAL PROVISIONS

Article 89

The Secretary‑General of the United Nations is hereby designated as the depositary for this Convention.



	Article 90

La présente Convention ne prévaut pas sur un accord international déjà conclu ou à conclure qui contient des dispositions concernant les matières régies par la présente Convention, à condition que les parties au contrat aient leur établissement dans des États parties à cet accord.


	Article 90
This Convention does not prevail over any international agreement which has already been or may be entered into and which contains provisions concerning the matters governed by this Convention, provided that the parties have their places of business in States parties to such agreement.



	Article 91

(1) La présente Convention sera ouverte à la signature à la séance de clôture de la Conférence des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises et restera ouverte à la signature de tous les États au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York, jusqu'au 30 septembre 1981.

(2) La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou approbation par les États signataires.

(3) La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les États qui ne sont pas signataires, à partir de la date à laquelle elle sera ouverte à la signature.
(4) Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.


	Article 91


(1)  This Convention is open for signature at the concluding meeting of the United Nations Conference on Contracts for the International Sales of Goods and will remain open for signature by all States at the Headquarters of the United Nations, New York until 30 September 1981.



(2)  This Convention is subject to ratification, acceptance or approval by the signatory States.

(3)  This Convention is open for accession by all States which are not signatory States as from the date it is open for signature.

(4)  Instruments of ratification, acceptance, approval and accession are to be deposited with the Secretary‑General of the United Nations.



	Article 92

(1) Tout État contractant pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par la deuxième partie de la présente Convention ou qu'il ne sera pas lié par le troisième partie de la présente Convention.

(2) Un État contractant qui fait, en vertu du paragraphe précédent, une déclaration à l'égard de la deuxième partie ou de la troisième partie de la présente Convention ne sera pas considéré comme étant un État contractant, au sens du paragraphe 1 de l'article premier de la Convention, pour les matières régies par la partie de la Convention à laquelle cette déclaration s'applique.
	Article 92

(1)  A Contracting State may declare at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession that it will not be bound by Part II of this Convention or that it will not be bound by Part III of this Convention.




(2)  A Contracting State which makes a declaration in accordance with the preceding paragraph in respect of Part II or Part III of this Convention is not to be considered a Contracting State within paragraph (1) of article 1 of this Convention in respect of matters governed by the Part to which the declaration applies.



	Article 93

(1) Tout État contractant qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles, selon sa constitution, des systèmes de droit différents s'appliquent dans les matières régies par la présente Convention pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou plusieurs d'entre elles et pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

(2) Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et désigneront expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s'applique.

(3) Si, en vertu d'une déclaration faite conformément au présent article, la présente Convention s'applique à l'une ou plusieurs des unités territoriales d'un État contractant, mais non pas à toutes, et si l'établissement d'une partie au contrat est situé dans cet État, cet établissement sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme n'étant pas situé dans un État contractant, à moins qu'il ne soit situé dans une unité territoriale à laquelle la Convention s'applique.

(4) Si un État contractant ne fait pas de déclaration en vertu du paragraphe 1 du présent article, la Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet État.


	Article 93

(1)  If a Contracting State has two or more territorial units in which, according to its constitution, different systems of law are applicable in relation to the matters dealt with in this Convention, it may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, declare that this Convention is to extend to all its territorial units or only to one or more of them, and may amend its declaration by submitting another declaration at any time.


(2)  These declarations are to be notified to the depositary and are to state expressly the territorial units to which the Convention extends.


(3)  If, by virtue of a declaration under this article, this Convention extends to one or more but not all of the territorial units of a Contracting State, and if the place of business of a party is located in that State, this place of business, for the purposes of this Convention, is considered not to be in a Contracting State, unless it is in a territorial unit to which the Convention extends.




(4)  If a Contracting State makes no declaration under paragraph (1) of this article, the Convention is to extend to all territorial units of that State.



	Article 94

(1) Deux ou plusieurs États contractants qui, dans des matières régies par la présente Convention, appliquent des règles juridiques identiques ou voisines peuvent, à tout moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas aux contrats de vente ou à leur formation lorsque les parties ont leur établissement dans ces États. De telles déclarations peuvent être faites conjointement ou être unilatérales et réciproques.

(2) Un État contractant qui, dans des matières régies par la présente Convention, applique des règles juridiques identiques ou voisines de celles d'un ou de plusieurs États non contractants peut, à tout moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas aux contrats de vente ou à leur formation lorsque les parties ont leur établissement dans ces États.

(3) Lorsqu'un État à l'égard duquel une déclaration a été faite en vertu du paragraphe précédent devient par la suite un État contractant, la déclaration mentionnée aura, à partir de la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur à l'égard de ce nouvel État contractant, les effets d'une déclaration faite en vertu du paragraphe 1, à condition que le nouvel État contractant s'y associe ou fasse une déclaration unilatérale à titre réciproque.


	Article 94

(1)  Two or more Contracting States which have the same or closely related legal rules on matters governed by this Convention may at any time declare that the Convention is not to apply to contracts of sale or to their formation where the parties have their places of business in those States. Such declarations may be made jointly or by reciprocal unilateral declarations.

(2)  A Contracting State which has the same or closely related legal rules on matters governed by this Convention as one or more non‑Contracting States may at any time declare that the Convention is not to apply to contracts of sale or to their formation where the parties have their places of business in those States.


(3)  If a State which is the object of a declaration under the preceding paragraph subsequently becomes a Contracting State, the declaration made will, as from the date on which the Convention enters into force in respect of the new Contracting State, have the effect of a declaration made under paragraph (1), provided that the new Contracting State joins in such declaration or makes a reciprocal unilateral declaration.



	Article 95

Tout État peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, qu'il ne sera pas lié par l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article premier de la présente Convention.


	Article 95

Any State may declare at the time of the deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession that it will not be bound by subparagraph (1)(b) of article 1 of this Convention.



	Article 96

Tout État contractant dont la législation exige que les contrats de vente soient conclus ou constatés par écrit peut à tout moment déclarer, conformément à l'article 12, que toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la deuxième partie de la présente Convention autorisant une forme autre que la forme écrite pour la conclusion, la modification ou la résiliation amiable d'un contrat de vente, ou pour toute offre, acceptation ou autre manifestation d'intention, ne s'applique pas dès lors que l'une des parties a son établissement dans cet État.


	Article 96

A Contracting State whose legislation requires contracts of sale to be concluded in or evidenced by writing may at any time make a declaration in accordance with article 12 that any provision of article 11, article 29, or Part II of this Convention, that allows a contract of sale or its modification or termination by agreement or any offer, acceptance, or other indication of intention to be made in any form other than in writing, does not apply where any party has his place of business in that State.



	Article 97

(1) Les déclarations faites en vertu de la présente Convention lors de la signature sont sujettes à confirmation lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation.

(2) Les déclarations, et la confirmation des déclarations, seront faites par écrit et formellement notifiées au dépositaire.

(3) Les déclarations prendront effet à la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard de l'État déclarant. Cependant, les déclarations dont le dépositaire aura reçu notification formelle après cette date prendront effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de leur réception par le dépositaire. Les déclarations unilatérales et réciproques faites en vertu de l'article 94 prendront effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la date de la réception de la dernière déclaration par le dépositaire.

(4) Tout État qui fait une déclaration en vertu de la présente Convention peut à tout moment la retirer par une notification formelle adressée par écrit au dépositaire. Ce retrait prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la date de la réception de la notification par le dépositaire.

(5) Le retrait d'une déclaration faite en vertu de l'article 94 rendra caduque, à partir de la date de sa prise d'effet, toute déclaration réciproque faite par un autre État en vertu de ce même article.


	Article 97

(1)  Declarations made under this Convention at the time of signature are subject to confirmation upon ratification, acceptance or approval.

(2)  Declarations and confirmations of declarations are to be in writing and be formally notified to the depositary.

(3)  A declaration takes effect simultaneously with the entry into force of this Convention in respect of the State concerned.  However, a declaration of which the depositary receives formal notification after such entry into force takes effect on the first day of the month following the expiration of six months after the date of its receipt by the depositary.  Reciprocal unilateral declarations under article 94 take effect on the first day of the month following the expiration of six months after the receipt of the latest declaration by the depositary.



(4)  Any State which makes a declaration under this Convention may withdraw it at any time by a formal notification in writing addressed to the depositary.  Such withdrawal is to take effect on the first day of the month following the expiration of six months after the date of the receipt of the notification by the depositary.

(5)  A withdrawal of a declaration made under article 94 renders inoperative, as from the date on which the withdrawal takes effect, any reciprocal declaration made by another State under that article.



	Article 98

Aucune réserve n'est autorisée autre que celles qui sont expressément autorisées par la présente Convention.


	Article 98

No reservations are permitted except those expressly authorized in this Convention.



	Article 99

(1) La présente Convention entrera en vigueur, sous réserve des dispositions du paragraphe 6 du présent article, le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du dépôt du dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, y compris tout instrument contenant une déclaration faite en vertu de l'article 92.

(2) Lorsqu'un État ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera après le dépôt du dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention, à l'exception de la partie exclue, entrera en vigueur à l'égard de cet État, sous réserve des dispositions du paragraphe 6 du présent article, le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

(3) Tout État qui ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui est partie à la Convention portant loi uniforme sur la formation des contrats de vente internationale des objets mobiliers corporels faite à La Haye le ler juillet 1964 (Convention de La Haye de 1964 sur la formation) ou à la Convention portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels faite à La Haye le ler juillet 1964 (Convention de La Haye de l964 sur la vente), ou à ces deux conventions, dénoncera en même temps, selon le cas, la Convention de La Haye de 1964 sur la vente ou la Convention de La Haye sur la formation, ou ces deux conventions, en adressant une notification à cet effet au Gouvernement néerlandais.
(4) Tout État partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui déclarera ou aura déclaré en vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la deuxième partie de la Convention, dénoncera, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, la Convention de La Haye de 1964 sur la vente en adressant une notification à cet effet au Gouvernement néerlandais.

(5) Tout État partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui déclarera ou aura déclaré en vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la troisième partie de la Convention, dénoncera, au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, la Convention de La Haye de 1964 sur la formation en adressant une notification à cet effet au Gouvernement néerlandais.

(6) Aux fins du présent article, les ratifications, acceptations, approbations et adhésions effectuées à l'égard de la présente Convention par des États parties à la Convention de La Haye de 1964 sur la formation ou à la Convention de La Haye de 1964 sur vente ne prendront effet qu'à la date à laquelle les dénonciations éventuellement requises de la part desdits États à l'égard de ces deux conventions auront elles-mêmes pris effet. Le dépositaire de la présente Convention s'entendra avec le Gouvernement néerlandais, dépositaire des conventions de 1964, pour assurer la coordination nécessaire à cet égard.
	Article 99


(1)  This Convention enters into force, subject to the provisions of paragraph (6) of this article, on the first day of the month following the expiration of twelve months after the date of deposit of the tenth instrument of ratification, acceptance, approval or accession, including an instrument which contains a declaration made under article 92.

(2)  When a State ratifies, accepts, approves or accedes to this Convention after the deposit of the tenth instrument of ratification, acceptance, approval or accession, this Convention, with the exception of the Part excluded, enters into force in respect of that State, subject to the provisions of paragraph (6) of this article, on the first day of the month following the expiration of twelve months after the date of the deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession.


(3)  A State which ratifies, accepts, approves or accedes to this Convention and is a party to either or both the Convention relating to a Uniform Law on the Formation of Contracts for the International Sale of Goods done at The Hague on 1 July 1964 (1964 Hague Formation Convention) and the Convention relating to a Uniform Law on the International Sale of Goods done at The Hague on 1 July 1964 (1964 Hague Sales Convention) shall at the same time denounce, as the case may be, either or both the 1964 Hague Sales Convention and the 1964 Hague Formation Convention by notifying the Government of the Netherlands to that effect.

(4)  A State party to the 1964 Hague Sales Convention which ratifies, accepts, approves or accedes to the present Convention and declares or has declared under article 92 that it will not be bound by Part II of this Convention shall at the time of ratification, acceptance, approval or accession denounce the 1964 Hague Sales Convention by notifying the Government of the Netherlands to that effect.




(5)  A State party to the 1964 Hague Formation Convention which ratifies, accepts, approves or accedes to the present Convention and declares or has declared under article 92 that it will not be bound by Part III of this Convention shall at the time of ratification, acceptance, approval or accession denounce the 1964 Hague Formation Convention by notifying the Government of the Netherlands to that effect.

(6)  For the purpose of this article, ratifications, acceptances, approvals and accessions in respect of this Convention by States parties to the 1964 Hague Formation Convention or to the 1964 Hague Sales Convention shall not be effective until such denunciations as may be required on the part of those States in respect of the latter two Conventions have themselves become effective.  The depositary of this Convention shall consult with the Government of the Netherlands, as the depositary of the 1964 Conventions, so as to ensure necessary co‑ordination in this respect.



	Article 100

(1) La présente Convention s'applique à la formation des contrats conclus à la suite d'une proposition intervenue après l'entrée en vigueur de la Convention à l'égard des États contractants visés à l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article premier ou de l'État contractant visé à l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article premier.

(2) La présente Convention s'applique uniquement aux contrats conclus après son entrée en vigueur à l'égard des États contractants visés à l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article premier ou de l'État contractant visé à l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article premier.


	Article 100


(1)  This Convention applies to the formation of a contract only when the proposal for concluding the contract is made on or after the date when the Convention enters into force in respect of the Contracting States referred to in subparagraph (1)(a) or the Contracting State referred to in subparagraph (1)(b) of article 1.

(2)  This Convention applies only to contracts concluded on or after the date when the Convention enters into force in respect of the Contracting States referred to in subparagraph (1)(a) or the Contracting State referred to in subparagraph (1)(b) of article 1.



	Article 101

(1) Tout État contractant pourra dénoncer la présente Convention, ou la deuxième ou la troisième partie de la Convention, par une notification formelle adressée par écrit au dépositaire.
(2) La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date de réception de la notification par le dépositaire. Lorsqu'une période plus longue pour la prise d'effet de la dénonciation est spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra effet à l'expiration de la période en question après la date de réception de la notification.

FAIT à Vienne, le onze avril mil neuf cent quatre-vingt, en un seul original, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également authentiques.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention.
	Article 101

(1)  A Contracting State may denounce this Convention, or Part II or Part III of the Convention, by a formal notification in writing addressed to the depositary.

(2)  The denunciation takes effect on the first day of the month following the expiration of twelve months after the notification is received by the depositary.  Where a longer period for the denunciation to take effect is specified in the notification, the denunciation takes effect upon the expiration of such longer period after the notification is received by the depositary.


DONE at Vienna, this day of eleventh day of April, one thousand nine hundred and eighty, in a single original, of which the Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish texts are equally authentic.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being duly authorized by their respective Governments, have signed this Convention.


	ANNEXE 6 :

CONVENTION ENTRE
LE CANADA 
ET
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 
POUR ASSURER LA RECONNAISSANCE ET L'EXÉCUTION RÉCIPROQUES DES JUGEMENTS EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE


	ANNEX 6:

CONVENTION BETWEEN
CANADA 
AND 
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND PROVIDING 
FOR THE RECIPROCAL RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGMENTS IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS



	Le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, désirant pourvoir sur une base de réciprocité à la reconnaissance et l'exécution des jugements en matière civile et commerciale, sont convenus des dispositions suivantes :
	Canada, andThe United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, DESIRING to provide on the basis of reciprocity for the recognition and enforcement of judgments in civil and commercial matters;

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

	PARTIE I

DÉFINITIONS

Article I

Dans la présente Convention :

a) « appel » s'entend entre autres de toute procédure tendant à faire annuler un jugement ou d'une demande en vue d'obtenir un nouveau procès ou une ordonnance de surseoir à l'exécution d'un jugement;


b) « la Convention de 1968 » désigne la Convention du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, ainsi que ses modifications;

c) « jugement » désigne toute décision, quelle que soit son appellation (jugement, arrêt, ordonnance, etc.), rendue par un tribunal en matière civile ou commerciale, et s'entend entre autres de la sentence arbitrale qui est devenue exécutoire sur le territoire d'origine de la même manière qu'un jugement rendu par un tribunal de ce territoire;
d) « partie gagnante » désigne toute personne au profit de laquelle le jugement a été rendu, et s'entend entre autres de ses exécuteurs, de ses administrateurs, de ses héritiers et de ses ayants cause;

e) « partie perdante » désigne toute personne contre laquelle le jugement a été rendu, et s'entend entre autres de toute personne contre laquelle le jugement peut être exécuté en vertu de la loi du territoire d'origine;

f) « territoire d'origine » désigne le territoire sur lequel le tribunal d'origine exerçait sa compétence;

g) « tribunal d'origine » en ce qui concerne tout jugement désigne le tribunal qui a rendu le jugement;

h) « tribunal de l'enregistrement » désigne le tribunal auquel est soumise une demande d'enregistrement d'un jugement;


i) « tribunal d'un État contractant » désigne :

(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni, tout tribunal du Royaume-Uni ou de tout territoire auquel la présente Convention s'étend par application de l'article XIII,

(ii) en ce qui concerne le Canada, la Cour fédérale du Canada ou tout tribunal d’une province ou d'un territoire auquel la présente Convention s'étend par application de l'article XII, et les expressions « tribunal du Royaume-Uni » et « tribunal du Canada » s'interprètent en conséquence.


	PART I

DEFINITIONS

Article 1
In this Convention

(a)  “appeal” includes any proceeding by way of discharging or setting aside a judgment or an application for a new trial or a stay of execution;


(b)  “the 1968 Convention” means the Convention of 27th September 1968 on Jurisdiction and the Enforcement of Judgments in Civil and Commercial Matters as amended;
(c)  “court of a Contracting State” means


(i)  in relation to the United Kingdom, any court of the United Kingdom or of any territory to which this Convention extends pursuant to Article XIII,


(ii)  in relation to Canada, the Federal Court of Canada or any court of a province or territory to which this Convention extends pursuant to Article XII, and the expressions “court of the United Kingdom” and “court of Canada” shall be construed accordingly;


(d)  “judgment” means any decision, however described (judgment, order and the like), given by a court in a civil or commercial matter, and includes an award in proceedings on an arbitration if the award has become enforceable in the territory of origin in the same manner as a judgment given by a court in that territory;
(e)  “judgment creditor” means the person in whose favour the judgment was given, and includes his executors, administrators, successors and assigns;

(f)  “judgment debtor” means the person against whom the judgment was given and includes any person against whom the judgment is enforceable under the law of the territory of origin;


(g)  “original court” in relation to any judgment means the court by which the judgment was given;

(h)  “registering court” means a court to which an application for the registration of a judgment is made;

(i)  “territory of origin” means the territory for which the original court was exercising jurisdiction.


	PARTIE II

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article II

1  Sous réserve des dispositions du présent article, la présente Convention s'applique à tout jugement rendu par un tribunal d'un État contractant après l'entrée en vigueur de la Convention et, aux fins de l'article IX, à tout jugement rendu par un tribunal d'un État tiers qui est partie à la Convention de 1968.
2  La présente Convention ne s'applique pas :

a) aux ordonnances relatives au versement périodique d'une obligation alimentaire;
b) à la perception d'impôts, de droits ou d'autres taxes semblables ni à la perception d'une amende;
c) aux jugements rendus sur appel des décisions des tribunaux qui ne sont pas des tribunaux judiciaires;


d) aux jugements qui statuent :


(i) en matière d'état ou de capacité juridique des personnes physiques,


(ii) en matière de garde ou de tutelle des enfants,

(iii) en matière matrimoniale,


(iv) en matière successorale,


(v) en matière de faillite, d'insolvabilité ou de liquidation de sociétés ou autres personnes morales,

(vi) en matière d'administration des affaires d'une personne incapable d'administrer ses propres affaires.

3  La Partie III de la présente Convention ne s'applique qu'aux jugements condamnant au paiement d'une somme d'argent.
4  La présente Convention ne porte pas atteinte aux autres recours que possède la partie gagnante afin de faire reconnaître et exécuter dans un État contractant un jugement rendu par un tribunal de l'autre État contractant.
	PART II

COPE OF THE CONVENTION

Article II

1.  Subject to the provisions of this Article, this Convention shall apply to any judgment given by a court of a Contracting State after the Convention enters into force and, for the purposes of Article IX, to any judgment given by a court of a third State which is party to the 1968 Convention.
2.  This Convention shall not apply to

(a)  orders for the periodic payment of maintenance;
(b)  the recovery of taxes, duties or charges of a like nature or the recovery of a fine or penalty;


(c)  judgments given on appeal from decisions of tribunals other than courts;


(d)  judgments which determine


(i)  the status or legal capacity of natural persons;
(ii)  custody or guardianship of infants;

(iii)  matrimonial matters;
(iv)  succession to or the administration of the estates of deceased persons;

(v)  bankruptcy, insolvency or the winding up of companies or other legal persons;

(vi)  the management of the affairs of a person not capable of managing his own affairs.

3.  Part III of this Convention shall apply only to a judgment whereby a sum of money is made payable.



4.  This Convention is without prejudice to any other remedy available to a judgment creditor for the recognition and enforcement in one Contracting State of a judgment given by a court of the other Contracting State.

	PARTIE III

EXÉCUTION DES JUGEMENTS

Article III


1 Lorsqu'un jugement a été rendu par un tribunal d'un État contractant, la partie gagnante peut demander, conformément aux dispositions de l'article VI, l'enregistrement de ce jugement à un tribunal de l'autre État contractant à tout moment dans les six ans de la date du jugement (ou, s'il y a eu appel, dans les six ans de la date du dernier jugement rendu dans cette affaire). Le tribunal de l'enregistrement ordonne, sous réserve des procédures simples et rapides qui peuvent être prévues par chaque État contractant et sous réserve des autres dispositions de la présente Convention, que le jugement soit enregistré.
2  En plus de la somme d'argent à payer d'après le jugement du tribunal d'origine, y compris les intérêts échus à la date de l'enregistrement, le jugement accordant l'enregistrement comprend les frais raisonnables d'enregistrement et les frais connexes, s'il y a lieu, y compris les frais d'obtention d'une copie certifiée conforme du jugement du tribunal d'origine.


3 Dans le cas où, lors d'une demande d'enregistrement d'un jugement, il apparaît au tribunal de l'enregistrement que ce jugement porte sur diverses questions et que certaines, mais pas toutes, des dispositions du jugement sont telles que, si elles avaient été contenues dans des jugements distincts, ces jugements auraient pu être dûment enregistrés, l'enregistrement peut être accordé à l'égard des dispositions susmentionnées mais non pas à l'égard des autres.

4  Sous réserve des autres dispositions de la présente Convention :


a) le jugement enregistré a, pour les fins de son exécution, la même force et les mêmes effets;

b) il pourra faire l'objet de procédures; et

c) le tribunal de l'enregistrement exerce le même contrôle sur son exécution, comme s'il s'agissait d'un jugement qui avait été rendu initialement par le tribunal de l'enregistrement et était en vigueur depuis la date de son enregistrement.


	PART III

ENFORCEMENT OF JUDGMENTS

Article III

1.  Where a judgment has been given by a court of one Contracting State, the judgment creditor may apply in accordance with Article VI to a court of the other Contracting State at any time within a period of six years after the date of the judgment (or, where there have been proceedings by way of appeal against the judgment, after the date of the last judgment given in those proceedings) to have the judgment registered, and on any such application the registering court shall, subject to such simple and rapid procedures as each Contracting State may prescribe and to the other provisions of this Convention, order the judgment to be registered.


2.  In addition to the sum of money payable under the judgment of the original court including interest accrued to the date of registration, the judgment shall be registered for the reasonable costs of and incidental to registration, if any, including the costs of obtaining a certified copy of the judgment from the original court.
3.  If, on an application for the registration of a judgment, it appears to the registering court that the judgment is in respect of different matters and that some, but not all, of the provisions of the judgment are such that if those provisions had been contained in separate judgments those judgments could properly have been registered, the judgment may be registered in respect of the provisions aforesaid but not in respect of any other provisions contained therein.

4.  Subject to the other provisions of this Convention
(a)  a registered judgment shall, for the purposes of enforcement, be of the same force and effect;

(b)  proceedings may be taken on it; and

(c)  the registering court shall have the same control over its enforcement, as if it had been a judgment originally given in the registering court with effect from the date of registration.



	Article IV

1 L'enregistrement d'un jugement doit être refusé ou annulé :

a) si les obligations pécuniaires résultant du jugement sont éteintes;


b) si le jugement n'est pas susceptible d'exécution sur le territoire d'origine;


c) si le tribunal d'origine n'est pas considéré comme compétent par le tribunal de l'enregistrement;
d) si le jugement a été obtenu par des manœuvres frauduleuses;
e) si l'exécution du jugement serait contraire à l'ordre public dans le territoire du tribunal de l'enregistrement;


f) s'il s'agit d'un jugement qui émane d'un pays ou d'un territoire autre que le territoire d'origine et a été enregistré au tribunal d'origine ou est devenu exécutoire sur le territoire d'origine de la même manière qu'un jugement rendu par ce tribunal; ou
g) si, de l'avis du tribunal de l'enregistrement, la partie perdante bénéficie de l'immunité de la juridiction de ce tribunal ou si elle bénéficiait de l'immunité devant le tribunal d'origine et ne s'était pas soumise à la compétence de ce tribunal.

2  La loi du tribunal de l'enregistrement peut rendre obligatoire ou facultative l'annulation de l'enregistrement d'un jugement :

a) si l'acte introductif d'instance émanant du tribunal d'origine n'a pas été signifié à la partie perdante, défenderesse lors de la poursuite initiale, ou que cette partie n'a pas été informée de l'action intentée en temps utile pour lui permettre de présenter une défense et, dans l'un ou l'autre cas, n'a pas comparu;

b) si un autre jugement a été rendu par un tribunal compétent à l'égard du litige avant la date du jugement rendu par le tribunal d'origine; ou

c) lorsqu'il ne s'agit pas d'un jugement final, ou lorsqu'un appel est pendant ou que la partie perdante a droit d'en appeler ou de demander l'autorisation d'en appeler à l'encontre du jugement dans le territoire d'origine.

3 Si, au moment de la demande d'enregistrement, les obligations résultant du jugement rendu par le tribunal d'origine sont partiellement éteintes, le jugement ne sera enregistré qu'à l'égard des sommes encore dues à cette date.
4  Un jugement n'est pas exécuté tant que, conformément aux dispositions de la présente Convention et de la loi du tribunal de l'enregistrement, l'une des parties peut demander que l'enregistrement du jugement soit annulé ou tant qu'une demande de ce genre n'aura pas été réglée définitivement.
	Article IV

1.  Registration of a judgment shall be refused or set aside if


(a)  the judgment has been satisfied;
(b)  the judgment is not enforceable in the territory of origin;

(c)  the original court is not regarded by the registering court as having jurisdiction;


(d)  the judgment was obtained by fraud;

(e)  enforcement of the judgment would be contrary to public policy in the territory of the registering court;


(f)  the judgment is a judgment of a country or territory other than the territory of origin which has been registered in the original court or has become enforceable in the territory of origin in the same manner as a judgment of that court; or

(g)  in the view of the registering court the judgment debtor either is entitled to immunity from the jurisdiction of that court or was entitled to immunity in the original court and did not submit to its jurisdiction.

2.  The law of the registering court may provide that registration of a judgment may or shall be set aside if


(a)  the judgment debtor, being the defendant in the original proceedings, either was not served with the process of the original court or did not receive notice of those proceedings in sufficient time to enable him to defend the proceedings and, in either case, did not appear;

(b)  another judgment has been given by a court having jurisdiction in the matter in dispute prior to the date of judgment in the original court; or

(c)  the judgment is not final or an appeal is pending or the judgment debtor is entitled to appeal or to apply for leave to appeal against the judgment in the territory of origin.

3.  If at the date of the application for registration the judgment of the original court has been partly satisfied, the judgment shall be registered only in respect of the balance remaining payable at that date.
4.  A judgment shall not be enforced so long as, in accordance with the provisions of this Convention and the law of the registering court, it is competent for any party to make an application to have the registration of the judgment set aside or, where such an application is made, until the application has been finally determined.



	Article V

1  Aux fins d'application de l'alinéa IV(1)c), le tribunal d'origine est considéré comme compétent :

a) si la partie perdante, défenderesse devant le tribunal d'origine, s'est soumise à la compétence de ce tribunal en comparaissant volontairement;

b) si la partie perdante était demanderesse principale ou reconventionnelle devant le tribunal d'origine;
c) si, avant que l'action ne soit entamée, la partie perdante, défenderesse devant le tribunal d'origine, s'est soumise, en ce qui concerne l'objet de la contestation, à la compétence de ce tribunal ou des tribunaux du territoire d'origine;

d) si la partie perdante défenderesse devant le tribunal d'origine avait, au moment où l'action a été intentée, une résidence habituelle sur le territoire d'origine, ou dans le cas d'une société, lorsqu'elle y avait sa principale place d'affaires;

e) si la partie perdante, défenderesse devant le tribunal d'origine, avait sur le territoire d'origine soit une succursale, soit une place d'affaires, et que la contestation concernait une affaire traitée à cette succursale ou cette place d'affaires; ou
f) si la compétence du tribunal d'origine est autrement admise par le tribunal de l'enregistrement.

2  Nonobstant les dispositions des alinéas (1)d), e) et f), le tribunal d'origine n'est pas considéré comme compétent :


a) si l'objet de la contestation était un immeuble non situé sur le territoire d'origine; ou

b) si l'action a été entamée devant le tribunal d'origine contrairement à un engagement spécifiant que cette contestation devait être réglée autrement que par une action devant les tribunaux du territoire d'origine.
	Article V

1.  For the purposes of Article IV (1)(c) the original court shall be regarded as having jurisdiction if

(a)  the judgment debtor, being a defendant in the original court, submitted to the jurisdiction of that court by voluntarily appearing in the proceedings;

(b)  the judgment debtor was plaintiff in, or counterclaimed in, the proceedings in the original court;

(c)  the judgment debtor, being a defendant in the original court, had before the commencement of the proceedings agreed, in respect of the subject matter of the proceedings, to submit to the jurisdiction of that court or of the courts of the territory of origin;

(d)  the judgment debtor, being a defendant in the original court, was at the time when the proceedings were instituted habitually resident in, or being a body corporate had its principal place of business in, the territory of origin;
(e)  the judgment debtor, being a defendant in the original court, had an office or place of business in the territory of origin and the proceedings were in respect of a transaction effected through or at that office or place; or


(f)  the jurisdiction of the original court is otherwise recognized by the registering court.

2.  Notwithstanding anything in sub‑paragraphs (d), (e) and (f) of paragraph (1), the original court shall not be regarded as having jurisdiction if


(a)  the subject matter of the proceedings was immovable property outside the territory of origin; or

(b)  the bringing of the proceedings in the original court was contrary to an agreement under which the dispute in question was to be settled otherwise than by proceedings in the courts of the territory of origin.

	PARTIE IV

PROCÉDURE

Article VI

1 Toute demande d'enregistrement dans le Royaume-Uni d'un jugement émanant d'un tribunal du Canada doit être présentée :
a) pour l'Angleterre et le pays de Galles, à la « High Court of Justice »;

b) pour l'Écosse, à la « Court of Session »;
c) pour l'Irlande du Nord, à la « High Court of Justice ».

2  Toute demande d'enregistrement au Canada d'un jugement émanant d'un tribunal du Royaume-Uni doit être présentée

a) dans le cas d'un jugement ayant trait à une matière relevant de la compétence de la Cour fédérale du Canada, à cette Cour;

b) dans le cas de tout autre jugement, au tribunal d'une province ou d'un territoire déterminé par le Canada par application de l'article XII.

3  Sauf stipulations contraires de la présente Convention, l'usage et la procédure régissant l'enregistrement (notamment l'avis à la partie perdante et les demandes pour faire annuler l'enregistrement) sont réglés par la loi du tribunal de l'enregistrement.

4  Le tribunal de l'enregistrement peut exiger que la demande d'enregistrement soit accompagnée :

a) du jugement du tribunal d'origine ou d'une copie certifiée conforme;

b) d'une traduction certifiée conforme du jugement, s'il a été rendu dans une autre langue que celle du territoire du tribunal de l'enregistrement;

c) d'un document prouvant que le défendeur devant le tribunal d'origine a été informé de l'action intentée contre lui, à moins que cela ne s'infère du jugement; et
d) de toute autre indication que peuvent exiger les règles de pratique du tribunal de l'enregistrement.
	PART IV

PROCEDURES

Article VI

1.  Any application for the registration in the United Kingdom of a judgment of a court of Canada shall be made


(a)  in England and Wales, to the High Court of Justice;

b)  in Scotland, to the Court of Session;

(c)  in Northern Ireland, to the High Court of Justice.

2.  Any application for the registration in Canada of a judgment of a court of the United Kingdom shall be made


(a)  in the case of a judgment relating to a matter within the competence of the Federal Court of Canada, to the Federal Court of Canada;
(b)  in the case of any other judgment, to a court of a province or territory designated by Canada pursuant to Article XII.
3.  The practice and procedure governing registration (including notice to the judgment debtor and applications to set registration aside) shall, except as otherwise provided in this Convention, be governed by the law of the registering court.

4.  The registering court may require that an application for registration be accompanied by
(a)  the judgment of the original court or a certified copy thereof;

(b)  a certified translation of the judgment, if given in a language other than the language of the territory of the registering court;
(c)  proof of the notice given to the defendant in the original proceedings, unless this appears from the judgment; and
(d)  particulars of such other matters as may be required by the rules of the registering court.

	Article VII

La loi du tribunal de l'enregistrement détermine les questions relatives :
a) à la conversion, dans la monnaie du territoire du tribunal de l'enregistrement, de la somme d'argent à payer d'après le jugement enregistré; et

b) à l'intérêt dû à compter de la date de l'enregistrement du jugement.


	Article VII
All matters concerning

(a)  the conversion of the sum payable under a registered judgment into the currency of the territory of the registering court; and


(b)  the interest payable on the judgment with respect to the period following its registration, shall be determined by the law of the registering court.



	PARTIE V

RECONNAISSANCE DES JUGEMENTS

Article VIII

Le jugement rendu par un tribunal d'un État contractant condamnant au paiement d'une somme d'argent qui pourrait être enregistré sous le régime de la présente Convention, qu'il ait été enregistré ou non, ou tout autre jugement rendu par un tel tribunal qui, s'il s'agissait d'un jugement condamnant au paiement d'une somme d'argent, pourrait être enregistré sous le régime de la présente Convention, sera reconnu par le tribunal de l'autre État contractant comme ayant l'autorité de la chose jugée entre les parties dans toute action intentée sur le même objet et pour la même cause, à moins que l'enregistrement n'ait été ou ne puisse être refusé ou annulé pour tout autre motif que celui selon lequel les obligations résultant du jugement sont éteintes ou ne pourraient pas être exécutées sur le territoire d'origine.
	PART V

RECOGNITION OF JUDGMENTS

Article VIII

Any judgment given by a court of one Contracting State for the payment of a sum of money which could be registered under this Convention, whether or not the judgment has been registered, and any other judgment given by such a court, which if it were a judgment for the payment of a sum of money could be registered under this Convention, shall, unless registration has been or would be refused or set aside on any ground other than that the judgment has been satisfied or could not be enforced in the territory of origin, be recognized in a court of the other Contracting State as conclusive between the parties thereto in all proceedings founded on the same cause of action.

	PARTIE VI

RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION DES JUGEMENTS D'UN ÉTAT TIERS

Article IX
1  Le Royaume-Uni s'engage, dans les cas prévus par l'article 59 de la Convention de 1968, à ne pas reconnaître ou exécuter par application de cette Convention un jugement rendu dans un État tiers qui est partie à cette Convention contre une personne qui a son domicile ou sa résidence habituelle au Canada.

2  Pour l'application du paragraphe (1) :

a) une personne n'est considérée comme ayant son domicile au Canada que si elle y réside dans des conditions dont il ressort qu'elle a avec le Canada un lien étroit; et


b) une société ou une association n'est considérée comme ayant son domicile au Canada que si elle est constituée ou formée en vertu d'une loi en vigueur au Canada et y a un siège social, ou si le siège de sa direction et de son contrôle se trouve au Canada.
	PART VI
RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF THIRD STATE JUDGMENTS

Article IX

1.  The United Kingdom undertakes, in the circumstances permitted by Article 59 of the 1968 Convention, not to recognize or enforce under that Convention any judgment given in a third State which is a Party to that Convention against a person domiciled or habitually resident in Canada.


2.  For the purposes of paragraph (1)

(a)  an individual shall be treated as domiciled in Canada if and only if he is resident in Canada and the nature and circumstances of his residence indicate that he has a substantial connection with Canada; and

(b)  a corporation or association shall be treated as domiciled in Canada if and only if it is incorporated or formed under a law in force in Canada and has a registered office there, or its central management and control is exercised in Canada.


	PARTIE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article X

La présente Convention ne déroge pas aux conventions, aux instruments internationaux ou aux accords réciproques auxquels les deux États contractants sont ou deviendront parties et qui, dans des matières particulières, règlent la reconnaissance ou l'exécution des jugements.
	PART VII

FINAL PROVISIONS

Article X

This Convention shall not affect any conventions, international instruments or reciprocal arrangements to which both Contracting States are or will be parties and which, in relation to particular matters, govern the recognition or enforcement of judgments.

	Article XI

Chaque État contractant peut, au moment de l'échange des instruments de ratification ou à tout moment ultérieur, déclarer qu'il n'appliquera pas la Convention à un jugement qui impose une responsabilité que cet État ne peut pas, en vertu d'une obligation conventionnelle envers un autre État, reconnaître ou exécuter. Toute déclaration à cet effet doit faire mention du traité concerné.
	Article XI

Either Contracting State may, on the exchange of instruments of ratification or at any time thereafter, declare that it will not apply the Convention to a judgment that imposes a liability which that State is under a treaty obligation toward any other State not to recognize or enforce.  Any such declaration shall specify the treaty containing the obligation.


	Article XII

1  Au moment de l'échange des instruments de ratification, le Canada désignera les provinces ou territoires auxquels la présente Convention s'étendra ainsi que les tribunaux des provinces et des territoires auxquels peut être soumise une demande en vue de l'enregistrement d'un jugement rendu par un tribunal du Royaume-Uni.

2  Le Canada pourra, à tout moment ultérieur, modifier cette désignation.

3  Toute désignation prend effet trois mois après la date où elle est intervenue.


	Article XII

1.  On the exchange of instruments of ratification, Canada shall designate the provinces or territories to which this Convention shall extend and the courts of the provinces and territories concerned to which application for the registration of a judgment given by a court of the United Kingdom may be made.

2.  The designation by Canada may be modified by a further designation given at any time thereafter.

3.  Any designation shall take effect three months after the date on which it is given.



	Article XIII

1  Le Royaume-Uni peut, à tout moment au cours de la présente Convention, déclarer qu'elle s'étend à l'île de Man, à l'une des îles anglo-normandes, à Gibraltar ou aux zones de souveraineté d'Akrotiri et de Dhekelia (territoires auxquels la Convention de 1968 peut s'appliquer en vertu de l'article 60 de cette Convention).

2  Toute déclaration en vertu du paragraphe (1) doit préciser les tribunaux des territoires auxquels peut être soumise une demande en vue de l'enregistrement d'un jugement rendu par un tribunal du Canada.

3  Toute déclaration du Royaume-Uni en vertu du présent article peut être modifiée à tout moment ultérieur par une déclaration subséquente.

4  Toute déclaration en vertu du présent article prendra effet trois mois après la date où elle est intervenue.


	Article XIII

1.  The United Kingdom may at any time while this Convention is in force declare that this Convention shall extend to the Isle of Man, any of the Channel Islands, Gibraltar or the Sovereign Base Areas of Akrotiri and Dhekelia (being territories to which the 1968 Convention may be applied pursuant to Article 60 of that Convention).

2.  Any declaration pursuant to paragraph (1) shall specify the courts of the territories to which application for the registration of a judgment given by a court of Canada shall be made.


3.  Any declaration made by the United Kingdom pursuant to this Article may be modified by a further declaration given at any time thereafter.

4.  Any declaration pursuant to this Article shall take effect three months after the date on which it is given.



	Article XIV

1 La présente Convention sera ratifiée; les instruments de ratification seront échangés à Londres.

2  La présente Convention prendra effet trois mois après la date de l'échange des instruments de ratification.

3  Il peut être mis fin à la présente Convention au moyen d'un avis écrit de l'un des États contractants, et elle prendra fin trois mois à compter de la date de cet avis.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, à cet effet par leurs Gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT en double exemplaire à Ottawa ce 24ième jour d'avril 1984, dans les langues française et anglaise,
chaque version faisant également foi.

Pour le Gouvernement du Canada    - John C. Tait  

Pour le Gouvernement du Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord   - R. H. Baker
	Article XIV

1.  This Convention shall be ratified; instruments of ratification shall be exchanged at London.

2.  This Convention shall enter into force three months after the date on which instruments of ratification are exchanged.

3.  This Convention may be terminated by notice in writing by either Contracting State and it shall terminate three months after the date of such notice.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective Governments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Ottawa this 24th day of April 1984, in the English and French languages, each version being equally authentic.

For the Government of Canada    - John C. Tait     

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland      - R. H. Baker     
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Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de l’Assemblée législative de la province de l’Alberta, édicte ce qui suit:


	ANNEX 7:

LANGUAGES ACT

Chapter L‑6

Table of Contents

1
Definitions

2
Validation of Acts and other matters

3
Language of Acts and regulations

4
Language in the courts

5
Language in the Assembly

6
Effect of validation

7
Non‑application

8
English and French versions

HER MAJESTY, by and with the advice and consent of the Legislative Assembly of Alberta, enacts as follows:



	Définitions

1   Dans la présente loi

*Assemblée+ désigne l’Assemblée législative de l’Alberta;
*loi+ désigne une loi de la Législature de l’Alberta;
*ordonnance+ désigne les Ordonnances des Territoires du Nord‑Ouest en vigueur à un moment donné en Alberta ou dans la partie de ces territoires dont elle a été formée;

*règlements de l’Assemblée+ désigne le document intitulé *Standing Orders of the Legislative Assembly of Alberta+;

*règlements+ désigne les règlements, décrets, arrêtés, règlements administratifs ou règles édictés en application d’une loi ou d’une ordonnance.
	Definitions

1   In this Act,

“Act” means an Act of the Legislature; 
“Assembly” means the Legislative Assembly of Alberta;
“Ordinance” means an Ordinance of the North‑West Territories that is or was at any time in force in Alberta or that part of the North‑West Territories that formed 
Alberta;“regulation” means a regulation, order, bylaw or rule that is enacted under an Act or an Ordinance; 

“Standing Orders” means the document of the Assembly entitled the “Standing Orders of the Legislative Assembly of Alberta”.

	Validation des lois et actes divers

2(1)  Il est declaré que les lois, ordonnances et règlements édictés avant le 6 juillet 1988 sont tous valides, indépendamment du fait qu’ils ont été édictés, imprimés et publiés en anglais seulement.

(2)  Il est déclaré qu’aucun des actes accomplis sous le régime, en conséquence ou sur le fondement de lois, ordonnances ou règlements validés par le paragraphe (1) n’est invalide du seul fait que ces lois, ordonnances ou règlements n’ont été édictés, imprimés et publiés qu’en anglais.  Sont notamment visées les actions, procédures, opérations ou autres initiatives, ainsi que la création, la limitation ou la suppression de droits, obligations, pouvoirs, attributions ou autres effets, ou la prise de toute autre mesure à cet égard.


	Validation of Acts and other matters

2(1)  All Acts, Ordinances and regulations enacted before July 6, 1988 are declared valid notwithstanding that they were enacted, printed and published in English only.

(2)  All

(a)  actions, proceedings, transactions or other matters taken, done or arising by or under an Act, Ordinance or regulation validated under subsection (1) are declared not to be invalid,

(b)  rights, obligations, duties, powers and other effects created, limited, revoked or otherwise dealt with by or under an Act, Ordinance or regulation validated under subsection (1) are declared not to have been invalidly created, limited, revoked or otherwise dealt with, and

(c)  matters or things, in addition to those referred to in clauses (a) and (b), done by, in, in reliance on or under an Act, Ordinance or regulation validated under subsection (1) are declared not to have been invalidly done, solely by reason of the fact that the Act, Ordinance or regulation was enacted, printed and published in English only.



	Langue des lois et règlements

3   Les lois et règlements peuvent être édictés, imprimés et publiés en anglais.

Langue dans les tribunaux

4(1)  Chacun peut employer le français ou l’anglais dans les communications verbales dans les procédures devant les tribunaux suivants de l’Alberta:

(a)    la Cour d’Appel de l’Alberta;

(b)  la Cour du Banc de la Reine de l’Alberta;

(c)   abrogé RSA 2000 c16(Supp) art50;

(d)    la Cour provinciale de l’Alberta.

(2)  Le Lieutenant gouverneur en conseil peut établir des règlements en vue de donner effet aux dispositions du présent article ou de préciser ou compléter le présent article ou les règles de procédures des tribunaux précitées déjà en vigueur.

RSA 2000 cL‑6 art4;RSA 2000 c16(Supp) art50

Langue de travail de l’Assemblée


	Language of Acts and regulations

3   All Acts and regulations may be enacted, printed and published in English.

Language in the courts

4(1)  Any person may use English or French in oral communication in proceedings before the following courts:

(a)  the Court of Appeal of Alberta;

(b) the Court of Queen’s Bench of Alberta;

(c) repealed RSA 2000 c16(Supp) s50; 

(d)  The Provincial Court of Alberta.
(2)  The Lieutenant Governor in Council may make regulations for the purpose of carrying this section into effect, or for any matters not fully or sufficiently provided for in this section or in the rules of those courts already in force.

Language in the Assembly



	5(1)  Les membres de l’Assemblée peuvent employer le français ou l’anglais dans l’Assemblée.

(2)  Il est déclaré que les règlements de l’Assemblée et les procès‑verbaux et journaux au sens de l’article 110 de l’Acte des Territoires du Nord‑Ouest (Canada) établis avant le 6 juillet 1988 sont valides indépendamment du fait qu’ils ont été établis, imprimés et publiés en anglais seulement.


(3)  Les règlements de l’Assemblée et ses procès‑verbaux et journaux peuvent être établis, imprimés et publiés en anglais. 

(4)  L’Assemblée peut toutefois, par résolution, décider de faire établir, imprimer et publier tout ou partie de ses procès‑verbaux et journaux et des règlements de l’Assemblée en français ou en anglais ou dans ces deux langues.
	5(1)  Members of the Assembly may use English and French in the Assembly.

(2)  The Standing Orders and the records and journals of the Assembly, within the meaning of section 110 of The North‑West Territories Act (Canada) as it applied to Alberta, made before July 6, 1988 are declared valid notwithstanding that they were made, printed and published in English only.

(3)  The Standing Orders and records and journals of the Assembly may be made, printed and published in English.

(4)  The Assembly may, by resolution, direct that all or part of the Standing Orders or the records and journals of the Assembly shall be made, printed and published in English or French or both.

	Non‑remise en vigueur

6   La déclaration de validité, par la présente loi, des lois, règlements, ordonnances ou des règlements de l’Assemblée n’a pas pour effet de remettre en vigueur ou de rendre de nouveau valides les lois, règlements, ordonnances ou les règlements de l’Assemblée, qui ont été abrogés, annulés ou remplacés ou, d’une façon générale, qui sont devenus inopérants au plus tard le 6 juillet 1988.


	Effect of validation

6   The declaration of validity of Acts, Ordinances, regulations and the Standing Orders under this Act does not revive any Act, Ordinance, regulation and Standing Order that has been repealed, substituted or superseded or that has otherwise ceased to be in force on or before July 6, 1988.



	Non-application

7   L’article 110 de l’Acte des Territoires du Nord‑Ouest (Canada), LRC 1886 c50, en sa version du 1er septembre 1905, ne s’applique pas à l’Alberta pour ce qui est des matières relevants de la compétence législative de celle‑ci.
	Non-application

7   Section 110 of The North‑West Territories Act (Canada), RSC 1886 c50, as it existed on September 1, 1905, does not apply to Alberta with respect to matters within the legislative authority of Alberta.



	Versions française et anglaise

8   Les versions française et anglaise de la présente loi ont également force de loi.
	English and French versions

8 The English version and the French version of this Act are equally authoritative.
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	Convention portant loi uniforme sur la forme d’un testament international

	Convention Providing a Uniform Law on the
Form of an International Will



	Les États signataires de la présente Convention,

Désirant assurer dans une plus large mesure le respect des actes de dernière volonté par l’établissement d’une forme supplémentaire de testament appelée désormais «testament  international» dont l’emploi réduirait la nécessité de la recherche de la loi applicable;

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont convenus des dispositions suivantes :


	The States signatory to the present Convention,

DESIRING to provide to a greater extent for the respecting of last wills by establishing an additional form of will hereinafter to be called an “international will” which, if employed, would dispense to some extent with the search for the applicable law;

HAVE RESOLVED to conclude a Convention for this purpose and have agreed upon the following provisions:



	Article premier

1.  Chacune des Parties Contractantes s’engage à introduire dans sa législation, au plus tard dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la présente Convention à son égard, les règles sur le testament international formant l’Annexe à la présente Convention.

2.  Chacune des Parties Contractantes peut introduire les dispositions de l’Annexe dans sa législation, soit en reproduisant le texte authentique, soit en traduisant celui-ci dans sa ou ses langues officielles.


3.  Chacune des Parties Contractantes peut introduire dans sa propre législation toutes les dispositions complémentaires qui seraient nécessaires pour que les dispositions de l’Annexe prennent pleinement effet sur son territoire.


4.  Chacune des Parties Contractantes remettra au Gouvernement dépositaire le texte des règles introduites dans sa législation nationale afin d’appliquer les dispositions de la présente Convention.
	Article I

1   Each Contracting Party undertakes that not later than 6 months after the date of entry into force of this Convention in respect of that Party it shall introduce into its law the rules regarding an international will set out in the Annex to this Convention.

2   Each Contracting Party may introduce the provisions of the Annex into its law either by reproducing the actual text, or by translating it into its official language or languages.

3   Each Contracting Party may introduce into its law such further provisions as are necessary to give the provisions of the Annex full effect in its territory.

4   Each Contracting Party shall submit to the Depositary Government the text of the rules introduced into its national law in order to implement the provisions of this Convention.



	Article II

1.  Chacune des Parties Contractantes complétera les dispositions de l’Annexe dans sa législation dans le délai prévu à l’article qui précède, par la désignation des personnes qui, sur son territoire, sont habilitées à instrumenter en matière de testaments internationaux. Elle peut aussi désigner en tant que personne habilitée à instrumenter à l’égard de ses ressortissants ses agents diplomatiques et consulaires à l’étranger, pour autant que la loi locale ne s’y oppose pas.
2.  Elle notifiera cette désignation, ainsi que toute modification ultérieure de celle-ci, au Gouvernement dépositaire.


	Article II

1   Each Contracting Party shall implement the provisions of the Annex in its law, within the period provided for in the preceding article, by designating the persons who, in its territory, shall be authorized to act in connection with international wills.  It may also designate as a person authorized to act with regard to its nationals its diplomatic or consular agents abroad insofar as the local law does not prohibit it.

2   The Party shall notify such designation, as well as any modifications thereof, to the Depositary Government.

	Article III

La qualité de la personne habilitée à instrumenter en matière de  testament international conférée conformément à la loi d’une Partie Contractante est reconnue sur le territoire des autres Parties Contractantes.


	Article III

The capacity of the authorized person to act in connection with an international will, if conferred in accordance with the law of a Contracting Party, shall be recognized in the territory of the other Contracting Parties.

	Article IV

La valeur de l’attestation prévue à l’article 10 de l’Annexe est reconnue sur les territoires de toutes les Parties Contractantes.
	Article IV

  The effectiveness of the certificate provided for in Article 10 of the Annex shall be recognized in the territories of all Contracting Parties.



	Article V

1.  Les conditions requises pour être témoin d’un testament international sont régies par la loi en vertu de laquelle la personne habilitée a été désignée. Il en est de même à l’égard des interprètes éventuellement appelés à intervenir.
2.  Toutefois la seule qualité d’étranger ne constitue pas un obstacle pour être témoin d’un testament international.


	Article V
1   The conditions requisite to acting as a witness of an international will shall be governed by the law under which the authorized person was designated.  The same rule shall apply as regards an interpreter who is called upon to act.


2   Nonetheless no one shall be disqualified to act as a witness of an international will solely because he is an alien.

	Article VI

1.  Les signatures du testateur, de la personne habilitée et des témoins, soit sur un testament international, soit sur l’attestation, sont dispensées de toute légalisation ou formalité analogue.

2.  Toutefois, les autorités compétentes de toute Partie Contractante peuvent, le cas échéant, s’assurer de l’authenticité de la signature de la personne habilitée.


	Article VI

1   The signature of the testator, of the authorized person, and of the witnesses to an international will, whether on the will or on the certificate, shall be exempt from any legalization or like formality.

2   Nonetheless, the competent authorities of any Contracting Party may, if necessary, satisfy themselves as to the authenticity of the signature of the authorized person.



	Article VII

La conservation du  testament international est régie par la loi en vertu de laquelle la personne habilitée a été désignée.


	Article VII

The safekeeping of an international will shall be governed by the law under which the authorized person was designated.



	Article VIII

Aucune réserve à la présente Convention ni à son Annexe n’est admise.
	Article VIII

No reservation shall be admitted to this Convention or to its Annex.



	Article IX

1.  La présente Convention sera ouverte à la signature à Washington du 26 octobre 1973 au 31 décembre 1974.

2.  La présente Convention sera soumise à ratification.

3.  Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, qui sera le Gouvernement dépositaire.


	Article IX

1   The present Convention shall be open for signature at Washington from October 26, 1973, until December 31, 1974.
2   The Convention shall be subject to ratification.

3   Instruments of ratification shall be deposited with the Government of the United States of America, which shall be the Depositary Government.



	Article X

1.  La présente Convention sera ouverte indéfiniment à l’adhésion.
2.  Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Gouvernement dépositaire.


	Article X

1   The Convention shall be open indefinitely for accession.


2   Instruments of accession shall be deposited with the Depositary Government.



	Article XI

1.  La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date à laquelle le cinquième instrument de ratification ou d’adhésion aura été déposé auprès du Gouvernement dépositaire.

2.  Pour chaque État qui la ratifiera ou y adhérera après que le cinquième instrument de ratification ou d’adhésion aura été déposé, la présente Convention entrera en vigueur six mois après le dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion.


	Article XI

1   The present Convention shall enter into force 6 months after the date of deposit of the 5th instrument of ratification or accession with the Depositary Government.



2   In the case of each State which ratifies this Convention or accedes to it after the 5th instrument of ratification or accession has been deposited, this Convention shall enter into force 6 months after the deposit of its own instrument of ratification or accession.

	Article XII

1.  Chacune des Parties Contractantes pourra dénoncer la présente Convention par une notification écrite adressée au Gouvernement dépositaire.

2.  La dénonciation prendra effet douze mois après la date à laquelle le Gouvernement dépositaire aura reçu la notification, mais ladite dénonciation ne portera pas atteinte à la validité de tout testament fait pendant la période durant laquelle la Convention était en vigueur pour l’État dénonçant.


	Article XII

1   Any Contracting Party may denounce this Convention by written notification to the Depositary Government.


2   Such denunciation shall take effect 12 months from the date on which the Depositary Government has received the notification, but such denunciation shall not affect the validity of any will made during the period that the Convention was in effect for the denouncing State.

	Article XIII

1.  Chaque État pourra, lors du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification adressée au Gouvernement dépositaire, que la présente Convention sera applicable à tout ou partie des territoires dont il assure les relations internationales.
2.  Cette déclaration aura effet six mois après la date à laquelle le Gouvernement dépositaire en aura reçu notification ou, si à la fin de ce délai la Convention n’est pas encore entrée en vigueur, à dater de l’entrée en vigueur de celle-ci.

3.  Chacune des Parties Contractantes qui aura fait une déclaration conformément à l’alinéa 1er du présent article pourra, conformément à l’Article XII, dénoncer la Convention en ce qui concerne tout ou partie des territoires intéressés.
	Article XIII

1   Any State may, when it deposits its instrument of ratification or accession or at any time thereafter, declare, by a notice addressed to the Depositary Government, that this Convention shall apply to all or part of the territories for the international relations of which it is responsible.


2   Such declaration shall have effect 6 months after the date on which the Depositary Government shall have received notice thereof or, if at the end of such period the Convention has not yet come into force, from the date of its entry into force.

3   Each Contracting Party which has made a declaration in accordance with paragraph 1 of this Article may, in accordance with Article XII, denounce this Convention in relation to all or part of the territories concerned.



	Article XIV

1.  Si un État est composé de deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles différents systèmes de droit sont en vigueur en ce qui concerne les questions relatives à la forme des testaments, il peut, au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, déclarer que la présente Convention s’étend à toutes ses unités territoriales ou seulement à l’une ou plusieurs d’entre elles, et peut modifier sa déclaration en soumettant à tout moment une autre déclaration.
2.  Ces déclarations sont communiquées au Gouvernement dépositaire et indiquent expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s’applique.

	Article XIV

1   If a State has 2 or more territorial units in which different systems of law apply in relation to matters respecting the form of wills, it may at the time of signature, ratification, or accession, declare that this Convention shall extend to all its territorial units or only to one or more of them, and may modify its declaration by submitting another declaration at any time.



2   These declarations shall be notified to the Depositary Government and shall state expressly the territorial units to which the Convention applies.



	Article XV

Si une Partie Contractante est composée de deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles différents systèmes de droit sont en vigueur en ce qui concerne les questions relatives à la forme des testaments, toute référence à la loi interne de l’endroit où le testament est établi ou à la loi en vertu de laquelle la personne habilitée a été désignée pour instrumenter en matière de testaments internationaux sera interprétée conformément au système constitutionnel de la Partie considérée.

	Article XV

If a Contracting Party has 2 or more territorial units in which different systems of law apply in relation to matters respecting the form of wills, any reference to the internal law of the place where the will is made or to the law under which the authorized person has been appointed to act in connection with international wills shall be construed in accordance with the constitutional system of the Party concerned.



	Article XVI

1.  L’original de la présente Convention, en langue anglaise, française, russe et espagnole, chaque texte faisant également foi, sera déposé auprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des États signataires et adhérents et à l’Institut international pour l’unification du droit privé.


2.  Le Gouvernement dépositaire notifiera aux États signataires et adhérents et à l’Institut international pour l’unification du droit privé :

a) toute signature;

b) le dépôt de tout instrument de ratification ou d’adhésion;

c) toute date d’entrée en vigueur de la présente Convention, conformément à l’article XI;

d) toute communication reçue conformément à l’article I, alinéa 4, de la présente Convention;

e) toute notification reçue conformément à l’article II, alinéa 2;

f) toute déclaration reçue conformément à l’article XIII, alinéa 2, et la date à laquelle la déclaration prendra effet;

g) toute dénonciation reçue conformément à l’article XII, alinéa 1er, ou à l’article XIII, alinéa 3, et la date à laquelle la dénonciation prendra effet;
h) toute déclaration reçue conformément à l’article XIV, alinéa 2, et la date à laquelle la déclaration prendra effet.
	Article XVI

1   The original of the present Convention, in the English, French, Russian and Spanish languages, each version being equally authentic, shall be deposited with the Government of the United States of America, which shall transmit certified copies thereof to each of the signatory and acceding States and to the International Institute for the Unification of Private Law.
2   The Depositary Government shall give notice to the signatory and acceding States, and to the International Institute for the Unification of Private Law, of:

(a)  any signature;

(b)  the deposit of any instrument of ratification or accession;
(c)  any date on which this Convention enters into force in accordance with Article XI;

(d)  any communication received in accordance with Article I, paragraph 4;

(e)  any notice received in accordance with Article II, paragraph 2;

(f)  any declaration received in accordance with Article XIII, paragraph 2, and the date on which such declaration takes effect;
(g)  any denunciation received in accordance with Article XII, paragraph 1, or Article XIII, paragraph 3, and the date on which the denunciation takes effect;

(h)  any declaration received in accordance with

Article XIV, paragraph 2, and the date on which the 
declaration takes effect.

	En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention.

Fait à Washington, ce vingt-sixième jour d’octobre mil neuf cent soixante-treize.
	In Witness Whereof, the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized to that effect, have signed the present Convention.

Done at Washington this twenty-sixth day of October, one thousand nine hundred and seventy-three.


	APPENDICE

Loi uniforme sur la forme d’un  testament international

Article 1

1.  Un testament est valable, en ce qui concerne la forme, quels que soient notamment le lieu où il a été fait, la situation des biens, la nationalité, le domicile ou la résidence du testateur, s’il est fait dans la forme du testament international, conformément aux dispositions des articles 2 à 5 ci-après.


2.  La nullité du testament en tant que testament international n’affecte pas sa validité éventuelle quant à la forme en tant que testament d’une autre espèce.
	ANNEX

Uniform Law on the Form of an international Will
Article 1


1   A will shall be valid as regards form, irrespective particularly of the place where it is made, of the location of the assets and of the nationality, domicile or residence of the testator, if it is made in the form of an international will complying with the provisions set out in Articles 2 to 5 hereinafter.
2   The invalidity of the will as an international will shall not affect its formal validity as a will of another kind.



	Article 2

La présente loi ne s’applique pas aux formes des dispositions testamentaires faites dans un même acte par deux ou plusieurs personnes.
	Article 2

This law shall not apply to the form of testamentary dispositions made by 2 or more persons in one instrument.

	Article 3

1.  Le testament doit être fait par écrit.

2.  Il n’est pas nécessairement écrit par le testateur lui-même.
3.  Il peut être écrit en une langue quelconque, à la main ou par un autre procédé.
	Article 3

1   The will shall be made in writing.

2   It need not be written by the testator himself.


3   It may be written in any language, by hand or by any other means.

	Article 4

1.  Le testateur déclare en présence de deux témoins et d’une personne habilitée à instrumenter à cet effet que le document est son testament et qu’il en connaît le contenu.

2.  Le testateur n’est pas tenu de donner connaissance du contenu du testament aux témoins, ni à la personne habilitée.


	Article 4

1   The testator shall declare in the presence of 2 witnesses and of a person authorized to act in connection with international wills that the document is his will and that he knows the contents thereof.

2   The testator need not inform the witnesses, or the authorized person, of the contents of the will.



	Article 5

1.  En la présence des témoins et de la personne habilitée, le testateur signe le testament ou, s’il l’a signé précédemment, reconnaît et confirme sa signature.

2.  Si le testateur est dans l’incapacité de signer il en indique la cause à la personne habilitée qui en fait mention sur le testament. En outre, le testateur peut être autorisé par la loi en vertu de laquelle la personne habilitée a été désignée à demander à une autre personne de signer en son nom.


3.  Les témoins et la personne habilitée apposent sur-le-champ leur signature sur le testament, en la présence du testateur.


	Article 5

1   In the presence of the witnesses and of the authorized person, the testator shall sign the will or, if he has previously signed it, shall acknowledge his signature.
2   When the testator is unable to sign, he shall indicate the reason therefor to the authorized person who shall make note of this on the will. Moreover, the testator may be authorized by the law under which the authorized person was designated to direct another person to sign on his behalf.
3   The witnesses and the authorized person shall there and then attest the will by signing in the presence of the testator.



	Article 6

1.  Les signatures doivent être apposées à la fin du testament.

2.  Si le testament comporte plusieurs feuillets, chaque feuillet doit être signé par le testateur ou, s’il est dans l’incapacité de signer, par la personne signant en son nom ou, à défaut, par la personne habilitée. Chaque feuillet doit en outre être numéroté.


	Article 6

1   The signatures shall be placed at the end of the will.

2   If the will consists of several sheets, each sheet shall be signed by the testator or, if he is unable to sign, by the person signing on his behalf or, if there is no such person, by the authorized person.  In addition, each sheet shall be numbered.

	Article 7

1.  La date du testament est celle de sa signature par la personne habilitée.

2.  Cette date doit être apposée à la fin du testament par la personne habilitée.


	Article 7

1   The date of the will shall be the date of its signature by the authorized person.

2   This date shall be noted at the end of the will by the authorized person.



	Article 8

En l’absence de règle obligatoire sur la conservation des testaments, la personne habilitée demande au testateur s’il désire faire une déclaration concernant la conservation de son testament. Dans ce cas, et à la demande expresse du testateur, le lieu où il a l’intention de faire conserver son testament sera mentionné dans l’attestation prévue à l’article 9.


	Article 8

In the absence of any mandatory rule pertaining to the safekeeping of the will, the authorized person shall ask the testator whether he wishes to make a declaration concerning the safekeeping of his will.  If so and at the express request of the testator the place where he intends to have his will kept shall be mentioned in the certificate provided for in Article 9.



	Article 9

La personne habilitée joint au testament une attestation conforme aux dispositions de l’article 10 établissant que les obligations prescrites par la présente loi ont été respectées.
	Article 9

The authorized person shall attach to the will a certificate in the form prescribed in Article 10 establishing that the obligations of this law have been complied with.


	Article 10

L’attestation établie par la personne habilitée sera rédigée dans la forme suivante ou dans une forme équivalente :

ATTESTATION

(Convention du 26 octobre 1973)
1.  Je........................................ (nom, adresse et qualité), personne habilitée à instrumenter en matière de testament international

2.  Atteste que le ...................... (date)

à ..................... (lieu)

3.  (testateur) ........................... (nom, adresse, date et lieu de naissance)

en ma présence et en celle des témoins

4.a)................................          (nom, adresse, date et lieu de naissance)

b)................................ (nom, adresse, date et lieu de naissance)

a déclaré que le document ci-joint est son testament et qu’il en connaît le contenu.

5.  J’atteste en outre que :

6. a) en ma présence et en celle des témoins,



 (1) le testateur a signé le testament ou a reconnu et confirmé sa signature déjà apposée.

*(2) le testateur, ayant déclaré être dans l’impossibilité de signer lui-même son testament pour les raisons suivantes : ........................

—  j’ai mentionné ce fait sur le testament

*— a signature a été apposée par ................................... (nom, adresse)

7. b) les témoins et moi-même avons signé le testament;

8. * c) chaque feuillet du testament a été signé par ................. et numéroté;

9. d) je me suis assuré de l’identité du testateur et des témoins désignés ci-dessus;

10. e) les témoins remplissaient les conditions requises selon la loi en vertu de laquelle j’instrumente;

11. *f) le testateur a désiré faire la déclaration suivante concernant la conservation de son testament :

12.   LIEU

13.   DATE

14.   SIGNATURE et, le cas échéant, SCEAU

*À compléter le cas échéant.
	Article 10

The certificate drawn up by the authorized person shall be in the following form or in a substantially similar form:

CERTIFICATE

(Convention of October 26, 1973)

1.  I,       (name, address and capacity)




a person authorized to act in connection with international wills
2.  certify that on       (date)

at           (place),



3. (name, address, date and place of birth of testator)



in my presence and that of the witnesses

4. (a)
  (name, address, date and place of birth)



(b)
  (name, address, date and place of birth)



has declared that the attached document is his will and that he knows the contents thereof.

5.  I furthermore certify that:

6.  (a)
in my presence and in that of the witnesses
(1)  the testator has signed the will or has acknowledged his signature previously affixed;

 *(2)  following a declaration of the testator stating that he was unable to sign his will for the following reason

CI have mentioned this declaration on the will

*Cthe signature has been affixed by

         (name, address)


7.  (b)
the witnesses and I have signed the will;

8.  *(c)
each page of the will has been signed _________by and numbered;

9. (d)
I have satisfied myself as to the identity of the testator and of the witnesses as designated above;

10. (e)
the witnesses met the conditions requisite to act as such according to the law under which I am acting;


11. *(f)
the testator has requested me to include the following  statement concerning the safekeeping of his will:
12.  PLACE

13.  DATE

14. SIGNATURE and, if necessary, SEAL

*To be completed if appropriate.


	Article 11

La personne habilitée conserve un exemplaire de l’attestation et en remet un autre au testateur.


	Article 11

The authorized person shall keep a copy of the certificate and deliver another to the testator.



	Article 12

Sauf preuve contraire, l’attestation de la personne habilitée est acceptée comme preuve suffisante de la validité formelle de l’instrument en tant que testament au sens de la présente loi.


	Article 12

In the absence of evidence to the contrary, the certificate of the authorized person shall be conclusive of the formal validity of the instrument as a will under this Law.

	Article 13

L’absence ou l’irrégularité d’une attestation ne porte pas atteinte à la validité formelle d’un testament établi conformément à la présente loi.
	Article 13

The absence or irregularity of a certificate shall not affect the formal validity of a will under this Law.



	Article 14

Le  testament international est soumis aux règles ordinaires de révocation des testaments.


	Article 14

The international will shall be subject to the ordinary rules of revocation of wills.



	Article 15

Pour l’interprétation et l’application des dispositions de la présente loi, il sera tenu compte de son origine internationale et de la nécessité de son interprétation uniforme.


	Article 15

In interpreting and applying the provisions of this Law, regard shall be had to its international origin and to the need for uniformity in its interpretation.

RSA 1980 cW‑11 Sched.
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